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«ll est tr 


par MARTYNE COUTURE 
EDMONTON - «ll est trop tôt 
pour faire un procès de la pous- 
sée du gouvernement fédéral 
dans le domaine des langues 
officielles. (.….) Il faut examiner 
à fond le rapport du commis- 
saire et voir que oui, il y a des 
progrès qui se font», a affirmé 
M. Georges Arès, directeur 
général de l’Association cana- 
dienne-française de l'Alberta 
(ACFA) provinciale, suite au 
lancement du 7e et dernier rap- 
port du Commissaire aux lan- 
gues officielles D’Iberville 
Fortier. 

Le rapport, dévoilé la semai- 


ne dernière, démontre lPopti- 
misme de M. Fortier, alors qu'il 
parle de «réussite nationale 
majeure qui doit être préservée 
et améliorée». 

En ce qui concerne l’Alberta, 
le Commissaire traite principa- 
lement de la question de l’édu- 
cation et de la gestion par les 


francophones. Le rapport cite 


que «des progrès sensibles ont 
été réalisés en matière d’éduca- 
tion», mais on y parle aussi de 
l'attitude du ministère de l’Édu- 
cation quant à la gestion sco- 
laire par les francophones. 
Alors qu’il cite le document de 
travail que le ministère a pré- 


paré l’an dernier, le commis- 
saire montre une certaine 
méfiance: «À première lecture, 
nous avons l’impression qu’il 
s’agit d'une habile tentative par 
le ministère pour démontrer 
que le statu quo lui permet de 
satisfaire à ses obligations 
constitutionnelles». 

Le directeur général de la 
Fédération des parents franco- 
phones de l'Alberta (FPFA), 
M. Yvan Beaubien, affirme: 
«En ce qui a trait à la gestion 
scolaire, le gouvernement pro- 
vincial se doit de mener à terme 
ses obligations telles que recon- 
nues par la Cour suprême et 


Les francophones 


donner aux francophones de la 
province la pleine gestion de 
leurs écoles». 

M. Beaubien cite les sondages 
qui démontrent que de plus en 
plus d’Albertains désirent que 
leurs enfants reçoivent une édu- 
cation bilingue. Selon le rap- 
port, 28 200 élèves albertains 
fréquentaient l’une des 155 éco- 
les offrant le programme 
d'immersion en 1990. Ceci 
représente 5% de la population 
scolaire totale, qui est de 477 300 
dans la province. 

Quant à la présidente natio- 
nale de Canadian Parents for 
French, Mme Pat Brehaut, elle 


à lire en page 3 


>p tôt pour en faire un procès» 


— selon Georges Arès 


a comparé le rapport du Com- 
missaire à une «bouffée d’air 
frais». D'ailleurs, le rapport 
cite un sondage mené pour le 
compte de CPF révélant que 
56% des répondants croient que 
les enfants de la province 
devraient suivre des cours de 
français langue seconde pour 
devenir bilingues. 

Au total, 204 plaintes ont été 
reçues en Alberta, comparati- 
vement à 123 en 1989. Air 
Canada et Postes Canada rem- 
portent la palme pour avoir 
reçu le plus de plaintes. 


«Le rapport 


de la commission 


est à l'image 


de ce que pensent 


les Québécois et 


les Québécoises» 


Selon lui, le message au reste du Canada est très clair. 


GiF Rémillard 
Ministre délégué aux affaires 
intergouvernementales 
du Québec 


à lire en page 3 


de détails en page 8. 


«La Société 
Radio-Canada 
tente en fait 

de remplacer 

un miroir 

par une fenêtre» 


en français! 


Pierre Auger, Marc Béland et Marie Brassard sont en vedette avec Robert Lepage dans la pièce «Poly- 
graphe» qui jouera en français le 16 avril prochain au Kaasa Theatre du Jubilee Auditorium. Plus - 


Gérard Veilleux 
Président de la SRC 


«Les Canadiens passeraient un peu moins de temps à se regar- 
der eux-mêmés et plus de temps à apprendre à se découvrir et 
se connaître mutuellement» 


à lire en page 5 


Un 
concours | 
jeunesse 


‘émission | 
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Au régional... 


e Une date mémorable: le 17 mars 1941 


Fondation d'une caisse populaire à Girouxville 


par BENOIT GIRARD 

GIROUXVILLE - Voilà déjà 
cinquante ans qu’un groupe de 
francophones intéressés a fondé 
une caisse populaire et l’a enre- 
gistré le 17 mars 1941 sous le 
nom de Notre-Dame de Lourdes 
Savings & Credit Union Ltd. Le 
but principal était de fournir un 
service coopératif financier, 
d'épargne et de crédit. 

Les dix fondateurs étaient: 
Urgèle Limoges, Albert Simio- 
neau, Adolphe Boisvert, Alcide 
Roy, Eugène Lanctot, Louis 
Bruneau, Jean St-Arnaud, Jos 
Boisvert, Rév. Clément Desro- 
chers et Rév. Léon Nadeau. 

Le premier bureau, situé au 


‘deuxième étage du presbytère, 


ouvrait ses portes une fois par 
semaine. Aujourd’hui la «Caisse 
populaire Girouxville & District 
Saving & Credit Union Ltd» 
occupe un édifice construit en 
1968 et trois autres succursales, 
soient à F'alher, à St-Isidore et 
à Donnelly. C’est depuis 1987, 
s'étant porté acquéreur de la 
caisse Francalta, que la caisse 
populaire opère ces trois suc- 
cursales. Informatisée depuis 
1978, la caisse prévoit mainte- 


nant se moderniser en se procu- 
rant un nouveau système d’ordi- 
nateur à l’automne prochain. 

La Caisse populaire de 
Girouxville est une force écono- 
mique bien implantée dans la 
région de Rivière-la-Paix et ses 
membres, environ 2400, possè- 
dent maintenant un actif de plus 
de 29,6 millions. 

Le 15 mars dernier, environ 
200 personnes s'étaient rassem- 
blées pour fêter et assister à 
l'assemblée annuelle à la salle 


communautaire de Girouxville. : 


Durant le banquet, une plaque 
commémorant le 50e anniver- 
saire a été remise par le prési- 
dent actuel de la caisse à l’un 
des fondateurs, le Rév. Clément 
Desrochers. D’autres présenta- 
tions de plaques destinées aux 
anciens présidents et directeurs 
ont suivi la première. 

Quatre montants de 100 $ ont 
été tirés au banquet et un autre 
de 500 $ dont David Doucette 
Préville d'Edmonton a été 
l’heureux gagnant. David est le 
petit fils de l'un des premiers 
présidents de la caisse popu- 
laire, soit M. Jos C. Doucette. 
Pour finir la fête en beauté, un 


e Salon réussi à Girouxville 


Des livres, des livres. 
et Rouma, le clown 


par BENOIT GIRARD 
GIROUXVILLE - On constate 
avec plaisir la popularité cons- 
tante sinon croissante des 
salons du livre présentés dans la 
région de Rivière-la-Paix. 
Comme a commenté Lyne 
Fournier, responsable des 
salons du livre pour l’'ACFA, 
cette région est celle où «les 
ventes sont les plus élevées dans 
la province». En octobre 1990, 
celui organisé à St-Isidore a pré- 
senté un chiffre d’affaires de 
7 400 $ tandis que l’on s’attend 
à des ventes totales d’environ 
5 000 $ pour celui de Girouxville 
qui s’est tenu les 15 et 16 mars. 

L'intérêt que la population 
porte à cette activité saute aux 
yeux dès qu'on entre dans la 
salle d’exposition. Les allées 
fourmillent de personnes de tout 
âge qui fouillent et feuillettent 
pour se choisir des livres, dis- 
ques, cassettes ou vidéo-cas- 
settes. Ils achètent soit pour 
leur propre plaisir, soit pour 
celui d’un enfant ou encore celui 
d’un ami. 

À la première journée du 
salon du livre de Girouxville, 
plusieurs écoles de la région 
avaient organisé des autobus 
qui venaient à tour de rôle selon 
un horaire prédéterminé. Il 
était fascinant de voir l’excite- 
ment des jeunes intéressés à 
faire le meilleur choix d’un livre 


ou de plusieurs avec un certain 
empressement. Plusieurs 
d’entre eux prenaient des notes 
(titre, auteur, édition) dans le 
but de demander à leurs pa- 
rents de venir acheter ce qu’ils 
avaient choisi et s’il n’en tenait 
qu’à eux, il n’y aurait jamais 
assez de livres sur place pour 
terminer la première journée. 

La journée du samedi a été 

très achalandée. Il faut noter 
que l’organisation d’un specta- 
cle a beaucoup aidé à attirer les 
enfants et leurs parents. Le 
spectacle de Rouma le clown, 
monté par le génie créateur de 
quelques volontaires a connu 
une grande popularité en amu- 
sant tout en instruisant les jeu- 
nes (et les moins jeunes). On y 
retrouvait les personnages de 
Rouma (Denis Desgagné), le 
professeur Cervelle (Mona Gre- 
non), Louis L’Ouie (Gilbert 
Bérubé), Pu Pille (Lyne 
Duchesne), Gustave (Marc 
Tremblay), L’Odorat (Monique 
Bergeron) et Toucher Ladou- 
ceur (Ruth Doyon). Une magni- 
fique présentation pour les jeu- 
nes qui, vous avez sans doute 
deviné, avait pour thème les 
cinq sens. 

Pour faire suite à ce specta- 
cle, trois membres de la famille 
Laliberté ont interprété des airs 
de violon. Marcel et ses deux fil- 
les (Michèle, 7 ans et Lucille, 10 
ans) ont encore une fois géné- 
reusement accepté de faire une 
présentation en public et il est 
toujours agréable d'écouter les 
deux jeunes filles manipuler cet 
instrument et interpréter leurs 
petites chansons. 

Ce salon du livre et ce specta- 
cle ont été un grand succès 
grâce à l'implication et la moti- 
vation des membres du CREF 
(Conseil régionai d'éducation 
française) dont Anita Belzile 
assume la présidence. 


cocktail et une danse ont suivi 
ces cérémonies à l’école Rour- 
thier de Falher. 

Dans on rapport annuel, ‘le 
directeur général M. Charles 


Mackell relate que financière- 
ment, la caisse «...a démontré 
un accroissement d’au delà 
18.5%, représentant 4,6 $ mil- 
lions». Et lorsqu'on lui demande 


quels sont les buts de la caisse 
populaire pour l'avenir il 
répond: «Prospérité, efficacité, 
rendement et assurer un bon 
service aux membres». 


{Photo Benoit Girard) 


Lors du banquet soulignant le 508 anniversaire de fondation de la Caisse populaire de Girouxville, 
on a tenu à reconnaître le travail des deux seuls membres fondateurs encore vivants, le Père Clé- 
ment Desrochers et M. Albert Simoneau. M. Henri-Paul Blanchette, président de la Caisse a pré- 
senté une plaque-souvenir au Père Clément Desrochers. 


{Photo Benoit Girard) 


Pour sa part, Mme Simonsau a accepté la plaque au nom de son époux, Albert, qui ne pouvait être 


présent pour la recevoir. 


{Photo Benoit"Girard) 


Messieurs Charles Mackell, directeur général de la Caisse populaire de Girouxville et le président 
M. Blanchette ont dévoilé une oeuvre de l'artiste Annette Bourassa, un don de l’Assurance-vie 


Desjardins. 


APF - Le Canada a maintenant 
le choïx entre un nouveau par- 
tenariat avec le Québec, ou la 
tenue d’un référendum sur la 
souveraineté du Québec en 1992. 
Après des semaines de discus- 
sions et de tractations, les mem- 
bres de la Commission Bélan- 
ger-Campeau ont finalement 
retenu deux voies pour l'avenir 
du Québec: un nouveau parte- 
nariat avec le Canada, ou la 
souveraineté. L’appui au rap- 
port est massif, puisque 30 com- 
missaires ont voté en faveur, 
deux ont voté contre et un seul, 
en l'occurence le représentant 
du gouvernement fédéral, s’est 
abstenu de prendre position. 
L'Assemblée nationale du 
Québec adoptera une loi pré- 
voyant la tenue d’un référen- 
dum sur la souveraineté du Qué- 
bec qui aurait lieu soit entre le 
8 et le 22 juin 1992, soit entre le 
12 et le 26 octobre 1992. Si la 
réponse des Québécois est affir- 


mative, le Québec sera alors un 
état souverain une année, jour 
pour jour, après la date du 
référendum. 

Parallèlement à cette démar- 
che, on mettra aussi sur pied 
deux commissions parlementai- 
res spéciales. L’une sera char- 
gée d'étudier toutes les ques- 
tions liées à l'accession du Qué- 
bec à la souveraineté, et d’étu- 
dier une offre éventuelle de par- 
tenariat économique par le gou- 
vernement du Canada. 

Une autre commission parle- 
mentaire spéciale aura pour 
mandat d'étudier toute offre de 
nouveau partenariat de nature 
constitutionnelle par le gouver- 
nement canadien. Mais cette 
offre devra lier le gouverne- 
ment fédéral et les provinces 
pour être examinée par cette 
commission. 

«Le rapport de la commission 
est à l’image de ce que pensent 
les Québécois et les Québécoi- 


ses» a résumé le ministre des 
Affaires intergouvernementales 
du Québec Gil Rémillard. Selon 
lui, le message au reste du 
Canada est très clair. 

«Si nous n’avons pas d'offre 
d’un nouveau partenariat nous 
venant d'Ottawa et des autres 
provinces, si nous n'avons pas 
ces offres capables de satisfaire 
les attentes légitimes du peuple 
québécois, il y aura un référen- 
dum sur la souveraineté du Qué- 
bec au plus tard à l’automne 
1992», a déclaré M. Rémillard 
lors de la dernière journée des 
travaux de la Commission 
Bélanger-Campeau. 

Contrairement à ce qui s’est 
presque toujours passé depuis 
les années ‘60, les offres cette 
fois ne viendront pas du Québec. 
«Le Québec a assez fait d’offres 
au cours des 30 dernières 
années. Nous n’en ferons plus», 
a tranché M. Rémillard, qui 
maintient que le Québec ne 


° Devant l’inaction du gouvernement albertain 


Les francophones pourraient retourner 
à la Cour suprême 


par PIERRE BRAULT 
EDMONTON - Le gouverne- 
ment albertain pourrait se 
retrouver en Cour suprême s’il 
ne prend pas les moyens, dans 
des délais acceptables, pour 
répondre adéquatement à la 
décision de cette dernière en 
matière de gestion scolaire. 
En effet, c’est le 15 mars 199, 


que le plus haut tribunal du pays 


rendait sa décision dans le cas 
Mahé/Bugnet garantissant aux 
francophones le droit de gérer 
et de contrôler leur propre 
système scolaire. Mais les diri- 
geants de la communauté 
franco-albertaine ont le senti- 
ment que les autorités provin- 
ciales en matière d'éducation se 
traînent les pieds dans le dos- 
sier de la gestion scolaire. 

On sait que le ministre de 
l'Éducation Jim Dinning a man- 
daté un comité spécial pour exa- 
miner le dossier et faire des 
recommandations. Or, ce 
comité, selon le ministre, n’a 
pas terminé son travail et les 
francophones devront peut-être 
attendre un peu plus longtemps 
pour obtenir cette gestion et ce 
contrôle auxquels ils ont droit. 
Le ministre a promis dans le 
discours du Trône, il y a quel- 
ques semaines, de déposer un 
projet de loi à la Législature, 
durant la présente session, pour 
modifier la Loi scolaire qui 
pourrait faciliter la mise en 
place de cette gestion. 

Même si les francophones 
sont d'accord avec le ministre 
pour dire qu’il faut prendre le 
temps pour en arriver à une 
solution appropriée et accepta- 
ble, il n’en reste pas moins 
qu’ils commencent à s’impa- 
tienter. Après un an... : 

Yvan Beaubien, directeur 
général de la Fédération des 
parents francophones de l’AÏ- 
berta, dit qu’il n’a pas de pro- 
blème à attendre une autre 


année si cela permet d’en arri- . 


ver à une solution appropriée. 
«Mais si nous attendons deux 
ans, ajoutait-il, et qu'il n’y a pas 
de changement, ce ne sera pas 
une mais deux années perdues 
et nous ne pouvons pas nous per- 
mettre de perdre un temps si 
précieux». 

M. Georges Arès, directeur de 
l'ACFA provinciale, abonde 
dans le même sens, disant que 
cela lui importe peu si les com- 
missions scolaires régionales ne 


sont pas en place pour septem- 
bre 1992, en autant que le projet 
de loi est déposé et passé ce 
printemps. 

M. Arès n’est pas plus entiché 
que cela de voir les francopho- 
nes devoir retourner devant la 
Cour suprême, encore une fois, 
mais s'ils n’ont pas d’autres 
choix... 

Selon lui, une autre visite à la 
Cour suprême ne ferait que 
jeter de l’huile sur le feu qui 


+ SMAC, c'est pour quand? 


électronique en reprise au national 


L'Autoroute 


par MARTYNE COUTURE 
EDMONTON - L’Autoroute 
électronique sera diffusée sur le 
réseau national de Radio- 
Canada à partir du 7 juin. 

En effet à tous les vendredis, 
à 14h, vous pourrez regarder les 
meilleurs moments de ce maga- 
zine de divertissement produit 
de 1985 à 1988. Animée au tout 
début par Normand Latour, 
puis par André Roy pour les 
volets de l’Alberta, l’Autoroute 
électronique avait pris de 
l'expansion dès la deuxième 
année: en plus des volets où 
chaque province de l'Ouest était 
représentée, des villes comme 
Toronto, Rimouski et Moncton 
y ont ajouté leur grain de sel. 

Durant la dernière année, 
près de 16 000 appels ont été 
faits à travers le pays par des 
Canadiens voulant participer 
aux concours de l’émission. Une 
production albertaine de l Auto- 
route électronique a d’ailleurs 
remporté un prix AMPIA 
(Alberta Motion Picture In- 


- dustry Association), remis par 


l’industrie cinématographique 
de l'Alberta, dans la catégorie 
informations légères. 

Lors de la comparution du 
président de la Société Radio- 


Canada devant le Conseil de 
la radiodiffusion et des télé- 
communications canadiennes 
(CRTC), M. Gérard Veilleux a 
affirmé qu’il y aura plus de pro- 
ductions en provenance des 
régions diffusées sur le réseau 
national. C’est donc dire que 
pour redémarrer la production 
d'émissions en Alberta, elles 
devront répondre aux critères 
du réseau national étant donné 
qu’elles y seront diffusées. 

M. Veilleux à aussi affirmé 
que Radio-Canada fera davan- 
tage appel aux stations à l’exté- 
rieur de Montréal pour produire 
ses émissions. Et c’est déjà 
commencé: c’est la station 
d'Ottawa qui produira l’émis- 
sion quotidienne du matin Pre- 
mière édition à partir de cet 
automne. «Les stations régiona- 
les participeront davantage à la 
production des grandes émis- 
sions.» ‘ 


RETOUR DE SMAC? 

La rediffusion de l’ Autoroute 
électronique laisse présager le 
retour de l’émission pour en- 
fants SMAC produite en Alber- 
ta. L'émission renfermait aupa- 
ravant des volets des quatre 
provinces de l'Ouest. Selon 
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° Rapport de la Commission Bélanger-Campeau 


Partenariat ou référendum en 1992 


négociera pas avec les autres 
provinces canadiennes, mais 
seulement avec le gouverne- 
ment fédéral. 

Le rapport de la Commission 
Bélanger-Campeau qui a été 
déposé à l’Assemblée nationale 
compte 72 pages. Une seule 
recommandation a trait aux 
francophones de l'extérieur du 
Québec. On écrit qu'il serait 
souhaitable que le gouverne- 
ment du Québec ‘s'implique 
davantage à l’endroit des com- 
munautés francophones hors 
Québec. 

Le rapport constate qu’il 
existe une impasse constitution 
nelle qui est une source d’insta- 
bilité, et qui entraîne des consé- 
quences économiques, politi- 
ques et sociales, que le Québec 
et le Canada ne peuvent se per- 
mettre d'assumer indéfiniment. 
Pour briser cette impasse, la 
Commission ne voit que deux 
solutions. Ou bien le Québec 


attise le sentiment séparätiste 
au Québec. 

De plus, il soutient qu’«il 
serait regrettable que le gouver- 
nement de l’Alberta ne démon- 
tre pas sa générosité, sa tolé- 
rance et son ouverture d'esprit 
en donnant à sa minorité fran- 
cophone ses droits, sans se le 
faire imposer par les différentes 
instances juridiques». S’en pre- 
nant par la suite au gouverne- 
ment canadien, M. Arès ajoutait 


s’intègre dans un système poli- 
tique canadien profondément 
réaménagé, ou bien il se retire 
de la fédération canadienne 
«avec ou sans l'accord des 
autres parties du Canada» pour 
devenir un État indépendant de 
l'État canadien. 

On ne semble toutefois pas se 
faire trop d'illusions quant à la 
volonté réelle du Canada an- 
glais de procéder à de profonds 
changements pour satisfaire le 
Québec. «L'évolution politique 
et constitutionnelle des derniè- 
res décennies, lit-on dans le rap- 
port, a montré que la conception 
québécoise du Canada et du 
régime fédéral ne convient 
généralement pas aux popula- 
tions des autres provinces et 
territoires et à plusieurs de 
leurs représentants élus». 


que «ce dernier ne veut pas res- 
pecter la Constitution et ne le 
prend tout simplement pas 
quand la Cour suprême, qui a le 
mandat de s’assurer que la 
Constitution est respectée, dit 
effectivement au fédéral qu’il 
ne la respecte pas». 

Si jamais les francophones 
devaient faire appel à la Cour 
suprême pour obliger le gouver- 
nement Getty à passer à l’action 
et à raccourcir les délais, c’est 
le groupe de parents Mahé qui 
devra faire la démarche parce 
que c’est ce groupe qui a intenté 
la poursuite qui s’est finalement 
retrouvée devant la Cour su- 
prême. 


M. Denis Lord, directeur des 
services français de Radio- 
Canada en Ailberta, le réseau 
national aurait passé une com- 
mande pour une émission jeu- 
nesse, Une concertation pour un 
projet de l’Ouest qui pourrait se 
concrétiser dès janvier 1992. 
Les détails de cette nouvelle 
production ne sont pas encore 
déterminés. La soirée du di- 


LE A7 
A 


manche a été avancée comme 
jour de diffusion, mais rien n’est 
encore certain. 

Lorsque le réseau national a 
demandé de faire 13 émissions 
des meilleurs moments de l’Au- 
toroute électronique, M. Lord 
lui a aussi offert la diffusion de 
SMAC. Mais il n’a pas obtenu de 
réponse depuis. 


—————— 
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Un référendum en 1992 
ou un pays plus fort, le CANADA ? 


C’est un consensus qui n’en est pas un, que la Commission 
Bélanger-Campeau a présenté aux Québécois. De plus, 
Robert Bourassa, qui a signé le rapport, s’est donné assez 
de manoeuvre pour pouvoir éventuellement éviter un réfé- 
rendum sur la souveraineté. N’a-t-il pas dit que, comme chef 
du gouvernement, il se réservait le droit de prendre les déci- 
sions nécessaires dans l’intérêt de la province de Québec et 
des Québécois? 


À notre avis, Robert Bourassa vient de mettre tout le 
monde dans sa poche avec le rapport Bélanger-Campeau, y 
inclus Jacques Parizeau et Lucien Bouchard qui n’y ont vu 
que du feu et n’auront que très peu de moyens de réagir. 


Robert Bourassa jouera toutes les cartes possibles et même 
impossibles pour que le fédéralisme triomphe. Il a déjà 
embarqué Brian Mulroney dans son jeu et fera de même avec 
les autres premiers ministres provinciaux. C’est un des meil- 
leurs stratèges politiques que le Québec et le Canada aient 
produit. 


C’est le Québec qui, maintenant, a le beau bout du bâton, 
même si certains premiers ministres provinciaux refusent 
de se faire bousculer par le Québec. La date fatidique de juin 
ou d’octobre 1992 n’est pas imposée au «Reste du Canada». 
C’est une date limite que s’est donnée le Québec s’il ne reçoit 
pas de signal positif de la part du «RDC». Il est évident que 
la stratégie veut que ce soit maintenant le «RDC» qui doit 
faire des offres acceptables à la Belle Province. Gil Rémil- 
lard est catégorique: le Québec ne s’aventurera pas sur le 
terrain des offres au risque d’essuyer une autre gifle comme 
celle de Meech. Et il a raison. Les Québécois ont été giflés 
sur la joue gauche, lors de la fameuse «nuit des longs cou- 
teaux». Ils ont été giflés sur la joue droite lors de la défaite 
de Meech. Ils ont d’ailleurs été giflés régulièrement tout au 
long de leur histoire. Le Québec a donc lancé la balle dans 
le camp du fédéral et des autres provinces. 


Éditorial 


M. Mulroney est impatient de faire des propositions que 

le Québec ne pourrait refuser, mais il est si peu stratège, ce 
pauvre Brian. C’est un secret de polichinelle de dire que dans 
les coulisses, le fédéral et le Québec étudient divers scéna- 
rios de propositions qui pourraient être acceptables à toutes 
les provinces incluant le Québec. Ni Bourassa, ni Mulroney 
ne veulent d’un référendum. Ces propositions devront con- 
tenir une réforme complète du système politique au Canada 
incluant celle du Sénat. Ce qu’il faut éviter à tout prix, c’est 
que M. Mulroney mène le «show». Une mauvaise expérience 
suffit. Si la balle est maintenant dans le camp du «RDC, il 
n'en reste pas moins que les Québécois doivent, eux aussi, 
considérer toutes les options, bien calmement et sans trop 
y mêler les émotions. Le rapport Allaire et celui de la Com- 
mission Bélanger-Campeau ne sont que des outils. Des outils 
de référence fort utiles. 


D'autre part, il faudra aussi que les souverainistes comme 
Jacques Parizeau et Lucien Bouchard soient moins fanati- 
ques et cessent de penser à leur carrière politique, à leur petit 
égo. Il se doivent en toute honnêteté de donner l’heure juste 
aux Québécois. 


C’est bien beau de dire que le Québec est fin prêt économi- 
quement à se séparer, mais il faut aussi se poser la question 
suivante: est-ce que les autres pays son prêts à accepter cette 
séparation, ce nouveau pays? Ces nationalistes convaincus 
doivent réaliser que le système démocratique ne va pas que 
dans un seul sens, il doit fonctionner dans les deux sens. 


À entendre les grands financiers du monde, il est loin d’être 
certain qu’un Québec indépendant trouverait sa place au 
soleil. 


À preuve de l'inquiétude de ces financiers, Hydro-Québec est 
maintenant sous surveillance dans le monde de la finance. 


Si le Québec se sépare, personne ne sortira gagnant de cet 
exercice. Il faut que le «RDC» réalise aussi que sans l’éco- 
nomie du Québec, il devra se tourner vers d’autres sources 
qui ne sont probablement pas à l'avantage d’un pays déman- 
telé. Un Canada démantelé, déchiré, ne deviendrait-il pas une 


proie facile pour les Américains, qui ont déjà un net avan- . 
tage avec le traité de libre-échange? Et qu'adviendra-t-il . 


quand le Mexique sera de la partie? C’est à tout cela que cha- 
que citoyen canadien doit réfléchir et réfléchir très profon- 
dément avant qu’il ne soit trop tard, s’il ne l’est pas déjà. 


C’est bien beau de dire: «Le Québec veut s’en aller, qu'il 
s’en aille». Mais quelles seront les conséquences? On ne peut 
quand même pas dire en tout honnêteté, au nom de 457 ans 
d'histoire, «on verra bien ensuite», «on se débrouillera». 


Le Québec ne s’en ira pas, si le «RDC» l’invite honnêtement 
et en toute connaissance de cause à rester et s’il lui offre la 
possibilité de s’épanouir à l’intérieur d’une structure répon- 
dant aux aspirations et aux besoins non seulement des Qué- 
bécois mais de tous les Canadiens. 


PIERRE BRAULT 


Commentaire 


Semaine nationale de la conservation de la faune 


C'est du 7 au 13 avril prochain que se dérou- 
lera la Semaine nationale de la conservation de 
la faune. C’est l’occasion pour la population 
canadienne de participer à un projet de protec- 
tion de la faune, de la flore et de l’environne- 
ment. Qu'il s’agisse de planter un arbre, de cons- 
truire une mangeoire d'oiseaux ou de lancer un 
projet de nettoyage au sein de la communauté, 
chaque geste a du poids. C’est maintenant qu'il 
faut intervenir si on veut s’assurer de la présence 
d'une nature florissante pour les générations à 
venir. 

Le dossier pédagogique, préparé à l’intention 
des écoles, se concentre cette année sur la notion 
des ressources aquatiques du pays et sur leur 
importance phénoménale pour la faune, ce 

- qu'évoque le thème «L'eau, de la vie en nature! 
Faites des remous! Lancez-vous...». 

Tous les êtres vivants ont besoin d’eau. Et c’est 
maintenant qu’on se rend compte que nos réser- 
ves d’eau sont en difficulté. Nous les condamnons 
depuis des années, à force de déverser des mil- 
lions de tonnes de produits chimiques dans les 
rivières et autres cours d’eau, de recouvrir les 
marées et les marécages de quartiers résiden- 
tiels et de gaspiller l’eau à croire qu’il en existe 
en quantité inépuisable et sans réserve. Ce que 
nous faisons subir à nos réserves d’eau nous tou- 
che ainsi que la faune et la nature en général. 

N’est-il pas grand temps de donner une plus 
grande considération à nos précieuses réserves 
d’eau et d’en prendre soin comme s’il s'agissait 
d’or liquide? Il est indispensable que nous ces- 
sions sans plus tarder de la gaspiller et de la 
polluer. 

Il est déplorable de constater que les autori- 
tés municipales des villes de Calgary et Edmon- 
ton ne peuvent trouver de solutions acceptables 
pour disposer des millions de tonnes de déchets 


Lettres ouvertes 


domestiques. On constate que les dépotoirs 
actuels sont à capacité. On en parle bien depuis 
des années de trouver d’autres endroits, mais 
personne ne veut avoir ce genre de service près 
de chez-lui. Chez le voisin d'accord mais pas 
chez-moi. Il faudra cesser de faire de la politi- 
que avec fout et rien. Disposer des déchets 
domestiques est évidemment un dossier muni- 
cipal, mais il ne faut surtout pas le traiter 
comme une affaire politique. C’est beaucoup plus 
important que cela. Il faut que les autorités 
municipales, provinciales et fédérales aient la 
volonté politique de régler le problème et de faire 
la promotion de la protection de l’environne- 
ment. Ce n’est quand même pas en investissant 
20 millions $ pour l'assainissement des eaux des 
Grands Lacs que nous allons régler le problème 
des eaux usées dans la partie la plus peuplée du 
pays. Il faut plus que cela. Il faut que les gou- 
vernements obligent les multinationales à res- 
pecter l’environnement en imposant des senten- 
ces d'emprisonnement aux dirigeants de ces 
compagnies qui n’ont aucun respect des lois, ni 
de l’environnement. Quand un président de com- 
pagnie aura fait trois ou cinq ans de prison, il y 
pensera deux fois avant de donner la permission 
de déverser des produits toxiques dans un cours 
d’eau au Canada. 

Agissons avec discernement: utilisons moins 
d’eau, adoptons un cours d’eau, réparons les 
robinets qui fuient et installons un bain pour les 
oiseaux. Même un seul geste bienveillant de 
votre part représente une importante contribu- 
tion à la conservation de la nature et permet de 
sauvegarder nos précieuses ressources d’eau 
saines et abondantes, à l'intention des généra- 
tions à venir. 

Pierre Brault 


que femme de voir qu’en 1991, 


Miss 
Maurice-Lavallée 


M. le Rédacteur, 

J’ai lu avec stupéfaction 
l'articie paru le 15 mars concer- 
nant le concours «Mile Laval- 
lée». À une époque où les fem- 
mes commencent enfin à trou- 
ver leur vraie place dans la 
société et à être jugée non plus 
sur leur beauté mais plutôt leur 
intelligence et leur travail, voilà 
que l’école Maurice-Lavallée a 
eu son premier concours de 
beauté de «Miss», 

Ii est très décevant de voir 
que la direction et les profes- 
seurs laissent une telle attitude 
sexiste, stéréotypée et surtout 
arriérée prendre sa place (et 
pour la première fois en plus) 
dans une école. On peut se 
demander quels autres compor- 
tements ils/elles laissent passer 
sans ne rien dire. Comment 
peuvent-ils/elles appuyer les 
parents qui essaient d’inculquer 
à leurs enfants et surtout aux 


garçons la notion que les filles 
sont autre chose qu’un joli 
minois avec un tel concours 
dans l’école? 

L'article à beau dire qu’il 
s’agit d’un concours de talent ce 
que la direction de l’école 
appuiera sans doute, mais la 
réalité est que c’est un concours 
de beauté et de popularité, La 
photo de Mile Jennifer Pierre- 
Louis qui est très jolie en est la 
preuve et je suis certaine que 
Miles Girard et Lavergne le 
sont autant. 

C’est une bien triste «pre- 
mière» que l’école a instituée, il 
ne reste qu’à espérer que ce 
concours aura une courte vie 
car il n’y a pas de quoi à être 
fier de véhiculer de tels messa- 
ges sexistes. 

Sonia Gaal 

Edmonton 
P.S. Pour ceux et celles qui 
pourraient croire que je suis une 
mère frustrée parce que ma 
fille n'a pas gagné, je n'ai qu'un 
garçon de 5 mois. Je considère 
que cela me concerne en tant 


Pensée de la semaine... 


Dieu donne à chaque oiseau sa pitance, 


mais il ne va jamais la déposer dans le nid 
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on juge encore les jeunes filles 
pour leur beauté, ce n’est pas de 
la créativité... 


Mike Bossy, 
club bantam de 
St-Alphonse, 1970 


Mike n’a jamais 
compté sur 
les coups bas 
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AU national... 


* Même si personne n'y croit 


Radio-Canada veut remplacer «un miroir 
par une fenêtre» 


APF - Comme le légendaire 
Capitaine Bonhomme, les diri- 
geants de la Société Radio- 
Canada devront confondre les 
sceptiques et prouver que leur 
nouvelle stratégie de program- 
mation pour les années ‘90 
répond aux attentes des Cana- 
diens. Et les sceptiques sont 
légion. 

«Ils font face à des compres- 
sions budgétaires, et ils nous 
présentent un plan de dévelop- 
pement», a déclaré à l’APF 
Mme Lina Trudel, chargée du 
dossier des communications à 
l’Institut canadien d'éducation 
aux adultes (ICEA). Elle quali- 
fie même les propositions de 
Radio-Canada présentées 
devant le CRTC de «promesses 
électorales». 

Comme plusieurs, l'ICEA a 
profité des audiences du CRTC 


En bref. 


sur la réduction des services de 
programmation régionale de la 
Société Radio-Canada, pour 
s’opposer au projet de restruc- 
turation, aux coupures de 108 
millions, et à la fermeture de 
huit stations régionales, dont la 
station française CBLFT To- 
ronto, annoncées le 5 décembre. 
Selon l’ICEA, les coupures 
représentent une perte de con- 
tenu hebdomadaire régional de 
6 heures 45 pour le Québec et de 
13 heures 15 pour les francopho- 
nes vivant à l'extérieur du Qué- 
bec. Pour l’Institut, la dispari- 
tion d'émissions à vocation 
communautaire et culturelle 
pour les francophones hors Qué- 
bec équivaut «à une mise à mort 
lente de leur culture». 
L'Institut dénonce également 
la disparité dans les budgets 
alloués au réseau français et 


LES FRANSASKOIS DEVANT LA COUR D'APPEL 


La Cour d’appel de la Saskatchewanse pencherale19avril | 


prochain sur une requête présentée par l’Association provin- 
ciale des parents fransaskois, visant à confirmer le droit des 
parents francophones de contrôler et gérer leurs écoles, en 
vertu de {a Charte canadienne des droits et libertés, et du 
. jugement de la Cour suprême de 1990 dans l'affaire Mahé. 
L’APPF veut que la Cour d'appel ordonne au gouverne- 


ment d’apporter les changements nécessaires à la Loi de 


l'Éducation pour la rendre conforme à la Charte. L’associa- 

tion provinciale veut aussi que la Cour d’appel oblige le gou- 
. vernement Devine à mettre en place le nouveau système sco- 
_ laire fransaskois promis. pour Pautomne 1990, qui a été 

reporté à une date indéterminée. : 

Les parents fransaskois veulent pouvoir gérer et contrô- 
ler leurs écoles dès septembre 1991. : 


- COOPÉRATIVES ET GOUVERNEMENT 
. Le gouvernement vient de mettre sur pied un nouveau 
comité consultatif sur-les coopératives pour l’aider à répon- 
dre aux besoins de ce secteur. D 
Le comité réunit 15 représentants d'organismes coopéra- 


tifs des dix provinces, dont six francophones. Il s’agit de. 


Claude Béland, président du Mouvement Desjardins, Yvon 
” Deveau, gestionnaire"à la coopérative des pêcheurs de Ché- 
ticamp en Nouvelle-Écosse, Huguette Giard, trésorière à la 
Fédération des coopératives de travailleurs du Québec, Ray- 
mond Gionet, président du Mouvement coopératif acadien, 
Gérard Lafrenière, secrétaire au Conseil de la coopération 
de l’Ontario, et Maurice Therrien, directeur général à 1 

Fédération des caisses populaires du Manitoba. | 


. LES RURAUX SONT SATISFAITS DU SERVICE POSTAL 
Selon un sondage réalisé pour le compte de la Société cana- 
dienne des postes, 91% des Canadiens des régions rurales 
seraient «entièrement satisfaits» des services postaux assu- 
rés par des commerçants... : 
Le sondage a été mené dans soixante-six localités rurales 


qui ont vu l’avènement des comptoirs postaux exploités par . 


des commerçants locaux. : 
Contrairement à ce qu’on aurait pu croire, une majorité 
de citoyens touchés par le programme de privatisation ont 
_ indiqué que la Société s'était engagée dans la bonne voie en 
entreprenant.son programme de restructuration. Ce pro- 
. gramme avait pourtant soulevé un tollé à ses débuts. 
Fort des résultats de ce sondage, il faut s'attendre à ce que 
de nombreux autres bureaux de poste ruraux-ferment leurs 
portes au cours des années à venir, et soient remplacés par 
des comptoirs postaux. 


UNE NOUVELLE FÉDÉRATION VOIT LE JOUR 

: ‘Roger Doiron du Nouveau-Brunswick a été élu président. 

. de la toute nouvelle Fédération canadienne d’alphabétisation 
‘en français. Chargée de promouvoir l’alphabétisation en fran- 
çais.au Canada, cette fédération compte des représentants 


._ dans toutes les provinces canadiennes et des deux territoi-. 


. res: Les autres membres du conseil d'administration qui ont 
. étéélus sont Lucié Gauvin et Murielle Gagné-Ouellette pour 
- l'Ouest et les Territoires, Omer Caissie, Daniel Alfonso et 
‘| Diane Dugas (Ontario), Jean-Yves Desjardins et Maryse 
: Perreault (Québec) et Hugues Chiasson (Atlantique). ‘ 


anglais. En 1988-89, le budget 
moyen par heure de program- 
mation était de 58000 $ au 
réseau anglais et de 34 000 $ au 
réseau français. D'ailleurs, 
l’Institut se demande bien com- 
ment Radio-Canada peut pro- 
mettre un service de nouvelles 
continues en français 24 heures 
par jour du genre de ce que les 
anglophones ont depuis deux 
ans avec «Newsworld», alors 
que la production régionale sera 
maintenant réduite à un simple 
bulletin de nouvelles. 

De son côté, la Coalition pour 
la défense des services français 
de Radio-Canada demande car- 
rément la réouverture des sta- 
tions qui ont été fermées, le 
rétablissement des émissions 
qui ont été supprimées, et la fin 
des compressions budgétaires 
au réseau français. 

«Toronto, une ville reconnue 
pour son caractère multicultu- 
rel, offre des services de télédif- 
fusion régionale en langues por- 
tugaise, italienne, chinoise, et 
des Indes orientales, mais 
n'offre plus de services de télé- 
vision régionale en langue fran- 
çaise», lit-on dans le mémoire 
présenté par le Coalition, qui 
regroupe des journalistes du 
Québec, de lAcadie, et plu- 
sieurs organismes profession- 


nels qui gravitent autour de 
Radio-Canada. 

«Sans Radio-Canada aurions- 
nous connu La Sagouine d’An- 
tonine Maillet? Sans Radio- 
Canada, Edith Butler et Daniel 
Lavoie seraient-ils connus de 
l’ensemble du Canada français» 
demandent les porte-parole de 
la Coalition. «Pour les commu- 
nautés francophones hors Qué- 
bec, la suppression des émis- 
sions d’affaires publiques et des 
émissions culturelles brime des 
populations entières de la possi- 
bilité de faire connaître leur 
réalité et de diffuser leur 


e Négociations 


culture». 

«La Société Radio-Canada 
tente en fait de remplacer un 
miroir par une fenêtre. Les 
Canadiens passeraient un peu 
moins de temps à se regarder 
eux-mêmes et plus de temps à 
apprendre à se découvrir et se 
connaître mutuellement», avait 
expliqué au CRTC le président 
de la SRC Gérard Veilleux, lors 
de sa comparution devant le 
CRTC. Le problème, c’est qu'ils 
sont nombreux à croire que les 
rideaux ont déjà été tirés sur 
leur réalité. 


Les fonctionnaires ne peuvent 
pas négocier dans leur langue 


maternelle 


APF - Des séances de négocia- 
tion de conventions collectives 
ont dû être annulées à maintes 
reprises parce qu’une institu- 
tion fédérale, à titre d’em- 
ployeur, refusait de fournir la 
traduction simultanée, ou 
même ses propres documents, 
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DE L'ALBERTA À PARTICIPER AU 
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Le concours est ouvert aux interprètes et aux 
auteurs-compositeurs-interprètes âgés de 14 ans ou 
plus et résidant en Alberta depuis au moins 3 mois. 


Trois candidats de chaque catégorie seront ea 
retenus pour participer au Gala qui aura lieu le fl 4 
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dans les deux langues offi- 
cielles. 

L'Alliance de la fonction 
publique du Canada (AFPC) qui 
représente 170 000 fonctionnai- 
res syndiqués au pays, a surpris 


{suite en page 6) 


+ £ 
RAS 
de 
LASUYT 


PEN 
NL 
AU 


A Ca 
NO ER 
DSTI 7 


> $ 

e 
vw £ 
Sr 


& }$ 
LATUN: 
AR PE 


7 
nie 
tp] 


27 
Au le 
“ 
LE 


6 LE FRANCO le véñdredi 5'avrill991 


Négociations. 
{suite de la page 5) 


quelque peu les membres du 
comité sur les langues officiel- 
les en affirmant qu'aucune loi, 
ni aucune réglementation, ne 
forçait les institutions gouverne- 
mentales à fournir des services 
dans les deux langues officielles 
aux agents négociateurs. 

Selon l’AFPC, les agents 
négociateurs sont placés dans 
une position vulnérable, s’ils ne 
peuvent pas négocier dans la 
langue de leur choix. 

Le critique libéral en matière 
de langues officielles, Warren 


Allmand, s’est dit scandalisé 
d'apprendre que les fonctionnai- 
res ne pouvaient négocier leurs 
conditions de travail dans leur 
langue maternelle. 

Le syndicat a également 
accusé le gouvernement de 
chercher à contourner la Loi sur 
les langues officielles en faisant 
de plus en plus appel à la sous- 
traitance, et en privatisant les 
services de l’État. 

L'Alliance a dénoncé les 
«effets pervers du recours abu- 
sif à la sous-traitance», mais n’a 
pu fournir un exemple de ce 
qu’il avançait. Selon le plus 
important syndicat de fonction- 
naires fédéraux au pays, il 
devrait exister un système de 
surveillance rigoureux pour 


s'assurer que les firmes sous- 
traitantes soient soumises aux 
mêmes obligations que les ins- 
titutions fédérales dans le 
domaine des langues officielles. 
Mais encore là, l’Alliance n’a pu 
fournir au comité aucun exem- 
ple précis des «effets pervers» 
de la sous-traitance. 

Tout comme l’Institut profes- 
sionne] de la fonction publique 
du Canada, l'Alliance de la fonc- 
tion publique recommande que 
cesse l'embauche d'employés 
déjà bilingues pour combler les 
postes. Selon l’Alliance, il s’agit 
d’une mesure discriminatoire à 
l'endroit de ceux et celles qui 
sont unilingues. Ici aussi on 
affirme que les fonctionnaires 
n’ont pas toujours le loisir de 
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pratiquer leur deuxième langue 
officielle. Beaucoup de fonction- 
naires se plaignent de ne pou- 
voir suivre des cours de rattra- 
page en langue seconde, et ils 
sont convaincus que cela va 
nuire à leurs chances d'obtenir 
une promotion. 

Enfin, l’Alliance trouve «tout 
à fait inacceptable» et «aber- 
rante» l'obligation qui pourrait 
être faite aux membres d’une 
communauté minoritaire d’ex- 
primer leur préférence pour une 
langue ou une autre, avant 
d’obtenir le service dans la lan- 


gue de leur choix. 

Plutôt que de forcer les mem- 
bres d’une petite communauté 
minoritaire à justifier la néces- 
sité d’être servis dans leur lan- 
gue, l'Alliance de la fonction 
publique croit que les institu- 
tions fédérales devraient être 
obligées de fournir des services 
dans les deux langues officielles 
dans les régions où la population 
de langue minoritaire est peu 
élevée, même si cette popula- 
tion représente moins de 5% de 
la population totale. 


: Intitulé «Les. RC CRAORES hor i 
_ Québécois» ce numéro présente une synthèse c dés: mémoires. : 


u présenté. à. la Commission ‘Bélanger-Campeau sur. l’av enir- L 
politique et constitutionnél du Québec. È 
Le document de 12 pages rassemble les. opinions. des: répré- . 
. sentants des communautés. francophones. qui ont présenté un.” 
_. mémoire, .les réactions des commissaires. et un.bref. aperçu Le 

. des: commentaires dela. presse r nationale. CAP). Le 


. L'Association. isa de langue > française É 
iü (ACELF) Es décerné son-prix littéraire DS epault Béauche- 


« L'égalité va au-delà des apparences » 


Commission canadienne des droits de la personne 


Emploi et 


Cd 


Immigration Canada 


Employment and 
Immigration Canada 


NOMINATION 


Steve Goldberg 


Reg Gates, Directeur général d'Emploi et Immigration Canada, région de 
l'Alberta/T.N.-O., a le plaisir d'annoncer la nomination de Steve Goldberg 
comme Directeur des opérations, région de l’Alberta/T.N.-O. 


M. Goldberg a fait ses études à l’University of Maryland et a acquis de 
l'expérience considérable à l’intérieur d'EIC comme gérant des Cen- 
tres d'emploi du Canada, région métropolitaine de Caigary et aussi comme 
Directeur des opérations de la région de la Saskatchewan. M. Goldberg 
dirigera la prestation des programmes d'’emploi et d’assurance-chômage 
par l'entremise des Centres d'emploi du Canada en Alberta. 


Canadà 


‘LE FRANCO, le vendredi 5 avril1991 7 


+ Une tourtière qui mène loin 


Francine et Gail et leur surplus de 800 tourtières 


par SUZANNE SAWYER 
CALGARY - À nommer un seul 
mets traditionnel pour identifier 
notre culture francophone, j’ose 
dire qu’on répondraïit en majo- 
rité sinon à l’unanimité, «la 
tourtière». De la visite inatten- 
due vous arrive et vous ne savez 
que faire? Quelques tourtières 
du congélateur au four chaud, 
une petite salade, un dessert et 
voilà! Un repas facile et com- 
plet! Une partie de carte un 
samedi soir et on commence à 
avoir faim”? Les tourtières au 
four et. Oh! Ça sent si bon! Et, 
les tourtières, ça serait. bon à 
l’année longue. Maïs qui peut 
résister à manger toutes ses 
«provisions» au temps de Noël 
même? Les tourtières dispa- 
raissent comme des petits pains 
chauds et puis, ne reste plus que 
le bon souvenir des tourtières 
passées et l’espoir et les rêves 
des tourtières à venir. On 
pourrait bien en faire d’autres, 
mais, hélas. qui a le temps?.… 
Eh bien, chers lecteurs et lec- 
trices, j’ai de bonnes nouvelles! 
Au casse-croûte Take 10 Café à 
Kensington vous pouvez obtenir 
des tourtières à l’année longue! 
Beau temps, mauvais temps, 
Gaïl Limoges et Francine 
Johnston fourniront des tourtiè- 
res sur commande. «On s’est 
rencontrées en 1987» racontait 
Gail. «J'étais alors la présidente 
de la pré-maternelle l’Arc-en- 
Ciel et Francine en était la tré- 
sorière. On a commencé à faire 
des tourtières pour faire de 
l’argent pour la pré-maternelle. 
À l’aide de toutes les mamans 
des enfants, cette année-là, on a 
fait 500 tourtières et elles se sont 
toutes vendues en un clin d'oeil! 
On a même pas annoncé ça 
vraiment et voilà! Elles 
étaient toutes vendues et les 
gens en voulaient d’autres! .…..» 
Un an plus tard, elles décidaient 
de se lancer en affaires. Les 
Jeux Olympiques fournissaient 
une autre occasion de lever des 
fonds pour l’Arc-en-Ciel et le 
temps semblait idéal pour faire 
leurs premiers pas en affaires. 
Contrairement à leur pre- 
mière expérience, ces tourtiè- 
res n’on pas bougé aussi vite. 
«Ça a été toute une expérience! 
Quand ÿ’y pense...» racontait 
Gail, «on a fait ça sans avoir 
aucune idée des quantités, de la 
procédure... et du travail auquel 
on faisait face! On nous avait 
dit que 60 000 personnes par jour 
devaient circuler à travers la 
grosse tente rouge et blanche, 
au centre-ville, vous vous souve- 
nez? Enfin. les règlements 
de feu ont tout changé cela. Les 
gens devaient attendre en ligne 
dehors et on ne laissait entrer 
que soixante personnes à la fois, 
donc peut-être quelques milles 
personnes par jour, oui, mais 
certainement loin de 60 000. 
Toute une différence! Enfin de 
compte, on est resté prises avec 
quelques 800 tourtières à la fin 
et il fallait les vendre à tout 
prix». Les dames ont eu la 
bonne idée d'approcher les hôpi- 
taux, les prisons etc. pour voir 
si ces établissements seraient 
en mesure de les acheter. 
Comme de fait, les prisons les 
ont toutes achetées, au prix coû- 
tant, mais pas avant d’yavoir 


goûté. «J’ai été franchement 


étonnée, je croyais que bon, les 


prisonniers. mangeaient ce 


qu’on leur donnait, mais non, du 
tout». Elle apprenait que si les 


prisonniers n’aimaient pas la 
nourriture qu’on leur servait, il 
risquait d’y avoir du trouble! 
Donc elles ont dû fournir des 
échantillons de leurs fameuses 
tourtières et suite à l’approba- 
tion des prisonniers de l’époque, 
tout le stock était vendu. Quelle 
histoire! 

Francine, originaire de Mon- 
tréal, et Gail de la région de 
Rivière-la-Paix, sont maïinte- 
nant co-propriétaires du casse- 
croûte Take 10 Café à Calgary. 
Leur menu se compose d’une 
variété de mets qui se cuisent et 
se mangent vite. Elles font leur 
soupe-maison et leurs salades 
elles-mêmes tous les matins et 
leurs «frites-frisées»… «Tout 
est fait à la maïn, ici, avec des 
patates fraîches, pas question 
de patates congelées. On mé- 
lange notre propre sel d’assai- 
sonnement aussi, une recette 
secrète.» confiait Francine. 

Donc, si vous avez un creux 
dans l’estomac mais n’avez pas 
le temps de vous attarder à un 
gros repas, Take 10 Café vous 
offre des mets délicieux, prépa- 


{Photo Suzanne Sawyer) 


Deux habituées du casse-croûte Take 10 Café. 


nord-ouest, tél.: 270-7010. 


rés en peu de temps et à desprix pas les tourtières. Take 10 
très raisonnables. Et, n’oubliez 


Café est situé au 304, 10e Rue 


MODERN LANGUAGES OF THE UNIVÉRSITY OF BRITISH COLUMBIA 


vous invite à vous inscrire au baccalauréat et aux études supérieures 
(B.Ed., M.Ed., M.A., Ed.D. et Ph.D.) 


COURS D'ÉTÉ 
EN FRANÇAIS 


COURS OFFERTS AU PREMIER CYCLE 


MLED 3953 Teaching French in Elementary Schools. (6.0 crédits). Du 2 juillet au 19 août 1991. 
Enseignement du français au niveau primaire et intermédiaire. - Les stratégies et les ressources pour enseigner 
le français comme langue seconde dans les écoles élémentaires. Préalable: French 202 et French 220 ou l’appro- 
bation d'un conseiller au Modern Languages. 


MLED 480 Advanced Studies in Language Education. (6.0 crédits). Du 2 juillet au 19 août 1991. 
Études avancées en didactique des langues. - Le cours comprendra une partie traitant des théories d'acquisition 
d'une langue seconde et une partie pratique traitant de l'application de ces théories et des objectifs du nouveau 
curriculum «Year 2000» dans la création d'unités d'enseignement. L'accent sera mis particulièrement sur l’appren- 
tissage coopératif et l'intégration des matières. Préalable: French 202 et French 220 ou l'approbation d’un con- 
seiller au Modern Languages. 


COURS OFFERTS AU DEUXIÈME CYCLE 


MLED 508 Review of Research in Educational Methods. (3.0 crédits). Du 2 au 19 juillet 1991. 

Etudes sur les recherches en éducation. - Les études porteront sur la méthodologie des recherches récentes sur 
l'enseignement du français langue maternelle et du français langue seconde. Préalable: Cours appropriés au niveau 
du premier cycle. 


MLD 565 Special Course in Subject Matter Field. (3.0 crédits). Du 2 au 19 juillet 1991. 

L'enseignement du français. - Le cours abordera plusieurs sujets reliés à l'enseignement du français comme lan- 
gue maternelle et langue seconde. | permettra aux enseignants de se mettre à jour sur les plus récentes recher- 
ches dans ce domaine tout en mettant l’accent sur le nouveau curriculum «Year 2000». Préalable: Cours appro- 
priés au niveau du premier cycle. 


Le besoin d'enseignants au Programme Cadre de Français, en Immersion Française et en Français Langue Seconde se 
fait de plus en plus grandissant à travers tout le Canada. Ces cours offrent donc ia possibilité d'acquérir une formation 
reconnue dans l’enseignement du français au niveau des écoles élémentaires et secondaires. De plus, les crédits obte- 
nus dans les cours MLED 508 et 565 sont admissibles en vue de l'obtention du diplôme en enseignement ou des diplô- 
mes au niveau des études supérieures (M.Ed., M.A., Ed.D. et Ph.D.). Ces études peuvent être poursuivies à temps 
plein ou à temps partiel. 


Les étudiants inscrits à ces cours peuvent être admissibles à une bourse d'étude d'une valeur maximale de 1 650 $ 
pour défrayer les frais de scolarité, de logement et de nourriture. Vous pouvez obtenir plus de renseignements à l'adresse 
suivante: Mme France Senechal, Conseillère principale, Programmes de langues officielles, Direction des programmes 
spéciaux, Ministère de l'Enseignement supérieur, 9e étage, Tour Devonian est, 11160, avenue Jasper, Edmonton, Alberta 
T5K OL3, Téléphone: (403) 427-5538. Télécopieur: (403) 427-4185. 


. Si vous désirez plus d'information sur les cours pour le B.Ed., M.Ed., M.A., Ed.D. et Ph.D., vous pouvez contacter. 
Dr Stephen Carey, Directeur, Modern Languages, (604) 822-6954 (bureau) ou 822-3890 (secrétaire). 


Office of the Registrar, Admissions, The University of British Columbia, 204-2075 Wesbrook Mall, Vancouver B.C. Canada VGT 122. 
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_ Arts et spéctacles 


+ Un événement culturel à ne pas manquer 


Polygraphe acclamée à Londres, New York, Montréal... 


par JOCELYNE BEAULIEU 

EDMONTON - «Polygraphe» a 
reçu l'an dernier, le prix des cri- 
tiques à Londres (Angleterre). 
Un prix qui couronne le travail 
entrepris depuis quelques 


années par le théâtre Repère. 
Le spectacle a été créé par 
Marie Brassard et Robert 
Lepage qui signe aussi les éclai- 
rages. Marie Brassard jouera 
avec Marc Béland, un comédien 


en collaboration avec 


Le Théâtre Repère 


qui a fait partie de «La la la 
Human Steps», une troupe de 
danse de réputation interna- 
tionale. 

Le théâtre Repère est sorti 
des sentiers battus. 


L'ACFA régionale d'Edmonton 


et le Northern Light Theatre 


présentent 


Polygraphe 


une pièce de Robert Lepage 
au Walter Kaasa Theatre 


(Jubilee Auditorium) 


le mardi 16 avril à 20h 


Si au 


«Le fait français s'impose. Même dans la version anglaise il y a 
beaucoup de français», affirme Robert Lepage dont la pièce Poly- 
graphe sera jouée intégralement en français le 16 avril prochain, 
à Edmonton. 


dimension nouvelle pour tra- 
vailler la création collective: le 
visuel raconte beaucoup. Il y a 
très peu de mots dans les spec- 


départ, on croyait qu'il suivrait 
les traces du théâtre expéri- 
mental, il n’en est rien. M. Le- 
page explique que sa troupe est 


| ASSEMBLÉE ANNUELLE 


billets: à l'ACFA régionale 
au Carrefour 


information: 469-4401 


Conseil régional d'éducation française 
de Rivière-la-Paix 


Vues ne 


4 convoque tous ses membres à une 


qui aura lieu à l'école Héritage, Jean-Côté 
le samedi 20 avril 1991 à 16 h 00 


La réunion sera suivie d'un 


SOUPER-CAUSERIE 


à 18 h O0 avec conférencier invité: 
M. ARMAND BÉDARD 


Directeur, recherche et formation à la Commission nationale des parents francophopnes 


SUJET: la gestion 


Billets en vente auprès des membres du bureau de direction 
au coût de 12 $ par personne (banquet seulement) 


SPECTACLE 


présenté par l'ACFA régionale de Rivière-la-Paix 
suivra 
pièce de théâtre avec André Roy 
«ll était une fois Delmas, Sask.. mais pas deux fois» 
Billets en vente à la porte 


ON VOUS ATTEND 


plus une troupe de recherche 
que d’expérimentation. Pour lui 
avec le théâtre expérimental, 
on n’est jamais certain du résul- 
tat alors qu’un théâtre de 
recherche doit trouver des 
codes accessibles à tout public. 

Le Repère a su amener une 


Hs 


Es 


tacles et ceux qu’on emploie 
sont toujours les plus appro- 
priés. D'ailleurs, Lepage est 
maniaque des langues! Quandil 
a joué «Vinci», il a appris l’ita- 
lien. Quant à «La Trilogie des 
dragons», elle a été jouée en 

{suite en page 9) 


Éducation permanente 
Faculté Saint-Jean 
University of Alberta 


LA NÉGOCIATION 


Quelles que soient votre profession, 
votre personnalité, 
votre position, 
vous pouvez mieux négocier pour mieux réussir. 


Ce séminaire intensif de quatre jours vous permettra de bien com- 
prendre l'ensemble des relations interactives qui s’établissent 
au cours d'un processus de négociations. 


Une négociation réussie passe par la maîtrise de trois éléments 


de base: 


- la connaissance du comportement humain: 
- la maîtrise des techniques de communication: 
- la satisfaction des besoins de l'adversaire. 


Apprenez à développer des hypothèses, des stratégies et des 
tactiques qui vous assureront une meilleure atteinte de vos 


objectifs. 


La pédagogie utilisée s’appuiera sur l'expérience des participants 
et elle fera appel en alternance à des modules théoriques et 


pratiques. 


Afin de convenir à l'horaire de chacun, 2 sessions de quatre jours 


sont prévues, soit: 


Du 24 au 27 avril, de 9h00 à 16h30 
et du 29 avril au 2 mai, de 9h00 à 16h30. 


Coût par participant: 240 $ (200 $ pour chaque participant adai- 
tionnel d'une même organisation) 


Formateur: 


Daniel Chevrolet, PhD. en psychologie 
Professeur de sciences de l'éducation, Université de Rennes! 
Fondateur du service d'éducation permanente de l’Université de 


Rennes! 


Pour renseignements et inscription, veuillez communiquer avec: 


Éducation permanente 
Faculté Saint-Jean 
8406, rue Marie-Anne Gaboury (91 St) 
Edmonton, Alberta 


T6C 4G9. 


Téléphone: (403) 468-1582 


Polygraphe... 
{suite de la page 8) 


anglais, en français, en chinois 
à Londres, Sydney, New York, 
Paris. 

«Polygraphe» raconte l’his- 
toire de François, dont la meil- 
leure amie, une jeune actrice, a 
été assassinée alors qu’il venait 


3 


e «La Soirée des Génies» 


de lui rendre visite. Dès lors, il 
est considéré comme suspect et 
l’enquête le soumet au détec- 
teur de mensonge (le polygra- 
phe). Construit comme un scé- 
nario de films, «Polygraphe» ne 
fournit que les indices de l’his- 
toire, laissant au spectateur le 
soin de reconstituer le drame. 

Le théâtre Repère a une façon 


Un concours jeunesse 


à l'émission 


«Prochaine Vague» 


par JOCELYNE BEAULIEU 
EDMONTON - À l'émission 
«Prochaine Vague», animée par 
François Pageau, 1in concours 
sera lancé pour les élèves des 
écoles françaises de l'Alberta 
(9-10-11e année). Il s’agit d’un 
jeu questionnaire, «La Soirée 
des Génies», qui se déroulera un 
peu sur le même principe que 
Génies en herbes. 

Pendant ces trois semaines, 
des équipes composées de trois 
étudiants de chaque niveau vont 
s’affronter. Les questions porte- 
ront sur les arts, les sports, la 
culture en général. À titre 
d'exemple, le mardi on pourrait 
jouer avec les 9e année. Il y 
aurait donc un représentant de 
Maurice-Lavallée, de l’école 
Héritage à Jean-Côté et de l’é- 
cole Ste-Anne. L’animateur leur 
posera une question et le porte- 


parole du groupe répondra en 


consultation avec ses collègues. 
Il est à noter que le jeu se dérou- 
lera au téléphone. 


Pour rendre la compétition 
plus amusante, le jeu se termi- 
nera par une question loufoque, 
un genre de question bonus qui 
donnerait 25 points si on accepte 
de jouer, où on pourrait deman- 
der aux participants de faire 
une imitation de son professeur 
de français par exemple, ou 
quelque chose du même genre. 

Les prix sont intéressants. On 
peut gagner des lecteurs de dis- 
que compact portatif, des chan- 
dails, etc. Une plaque sera 
remise à l’école qui aura 
cumulé le plus de points. Ce con- 
cours «à saveur culturelle» per- 
mettra donc aux jeunes franco- 
philes de se connaître un peu 
plus. 

Allons-y pour une première 
question: Qui réalise l’émission 
«Prochaine Vague»? Pour en 
connaître la réponse, lisez l’arti- 
cle «Au Café Show», la semaine 
prochaine. Bonne chance à 
tous nos jeunes! 


nt des erreurs S trouvées) par. pe 


: ne chercheurs. de. fautes .J 'espère qu éles: vous. feront S 


bien originale de fonctionner. 
Théâtre collectif, il n’y a pas de 
texte écrit. Robert Lepage, 
comédien, metteur en scène et 
animateur du Théâtre Repère, 
dit travailler à partir de «cycles 
repères», une méthode basée 
sur l’association mentale à par- 
tir d’une ressource sensible: un 
son, une odeur, un lieu ou un 
objet. De là naissent les person- 
nages, les émotions, la fiction, 
l’histoire. Dans «Circulations» 
on avait développé le thème à 
partir de deux objets: la bande 
sonore d’un cours d'anglais et 
une carte routière qu’on a asso- 
ciée au réseau routier puis au 
système sanguin. Ainsi, le per- 
sonnage principal voyage dans 
l’espace (la Nouvelle-Angleter- 
re, New York, les plages, etc.) 
et dans son «être» (la fille étant 
à la recherche de son identité). 
En ce qui concerne «Polygra- 
phe», c’est un mur qui devient 
l’objet significatif et qui se 
transforme en écran, au Mur de 
Berlin, au mur d’une cellule, à 
la cloison entre la vérité et le 
mensonge, la transparence. 
Les mises en scène du Théâ- 
tre Repère sont travaillées 
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comme des chorégraphies; par 
tableau, par image, par sé- 
quence. On danse, on mime et 
l'éclairage et la musique sont 
essentiels. M. Lepage dit ne pas 
diriger les comédiens comme 
les metteurs en scène tradition- 
nels: pour lui, les comédiens 
sont intelligents, ils ont leur pro- 
pre imagerie, ce sont des créa- 
teurs au même titre que le met- 
teur en scène ou l’auteur. 

Le succès de Lepage et du 
théâtre Repère continue de 
s'étendre. Depuis le grand prix 
des Amériques, Lepage a une 
carrière qui se veut de plus en 
plus internationale. Au Québec, 
ils sont connus comme «la gang 
à Lepage» et sont en train de 
bouleverser la dramaturgie 
québécoise et plus encore de 
prendre place solidement dans 
une nouvelle vague théâtrale. À 
Londres, on disait d'eux qu’ils 


donnaient au théâtre canadien 
un nouvel élan créateur. 
Quand je lui signale les bar- 
rières linguistiques, il réplique: 
«Le fait français s'impose. 
Même dans la version anglaise, 
il y a beaucoup de français: les 
deux ou trois premières scènes 
sont jouées en français, puis on 
joue une scène en anglais, on 
intègre des sous-titres. On 
s'impose comme francophones. 
Je trouve cela plus intéressant 
que d’en faire une traduction 
complète où on en perdrait la 
saveur. notre identité!» 
«Polygraphes» est produit par 
le Théâtre Repère et parrainé 
par le Northern Light Theatre à 
Edmonton. La pièce se jouera 
en anglais du 5 au 28 avril et en 
français, le mardi 16, au Walter 
Kaasa Theatre, au Jubilee 
Auditorium, 8700 - 114 Rue. 
Information: 469-4401. 


«LE PANIER PERCÉ» 


Sur les ondes de CJSW 90,9 MF à Calgary 
le lundi de 18 h 00 à 19 h 00 


FORT-MIDABLE 


Un salut à la culture canadienne-française 


du 22 au 26 avril 


Spectacles pour parents et enfants en journée 


Cinéma québécois en soirée 


Exposition de livres et kiosques chaque jour de 10h30 à 21h 


SOIRÉE DE GALA 


vendredi le 26 avril 


«Brochette» d'artistes locaux incluant: Jacques Chauvin, Eddy Cormier, 
Alex Mahé, les Gigueurs de Calgary, W.P. Puppeteers, la Société de théä- 
tre de Calgary, Somaco Theatre et la chorale Voix des Rocheuses. 


Invités spéciaux: Son Honneur le maire Al Duerr 
L'honorable AI Johnson, M.P. 


Votre hôte: Éric Le Reste de la Société Radio-Canada 


Spectacle de 19h à 21h, suivi d'une réception. 
5,00 $ par personne ou 20,00 $ par famille 


Présenté par Fort Calgary 
Réservations: Lee au 290-1875 


Partagez la nôtre. 


AirCanada 


F 
FORT 
CALGARY 
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e La frustration est grande 


Les fonctionnaires remettent en question 
la politique des langues officielles 


sur les langues officielles, il 
existe toujours un profond 


APF - Plus de 20 ans après 
l'adoption de la première Loi 


Carrières et professions 


À Les écoles catholiques de Régina 


ont besoin d’un(e) 
DIRECTEUR(TRICE) 


pour une école de langue française désignée type «A» 


Les demandes d'emploi pour le poste de directeurltrice) de l'école Mon- 
seigneur de Laval sont sollicitées pour l'année 1991-1992. Cette école 
offre un enseignement en français pour tous les cours au programme sauf 
l'anglais pour les élèves &e la maternelle jusqu'à la 10e année. 


Les candidats(es) devront avoir une connaissance des objectifs de l'édu- 
cation catholique et de l'enseignement en français et être fermement enga- 
gésles) à atteindre ces objectifs. 


Prière de faire votre demande par écrit avant le 30 avril 1991, en indi- 
quant vos qualifications, votre expérience et vos références. 


Service du personnel, 
Écoles catholiques de Régina, 
2160 rue Cameron, 
RÉGINA, Saskatchewan. 
SAT 2V6 


Pour de plus amples renseignements, communiquez avec le surintendant 
de l'enseignement élémentaire au (306) 791-7208. 


SECRÉTAIRE JURIDIQUE 
BILINGUE 


(à temps partiel) 
Notre nouvelle étude offre un emploi intéressant dans un milieu 


vibrant à une personne dynamique et à l’esprit entrepreneur. Nous 
desservons une clientèle francophone grandissante. 


Si vous avez une formation en technique de bureau, aimez faire 
affaires avec le public et désirez faire preuve de vos qualités entre- 
preneuriales, nous souhaitons vous rencontrer. 


Heures et jours de travail: à négocier 

Rémunération: à négocier 

Un plan d'avantages sociaux est offert 

Pour de plus amples renseignements, communiquer avec: 


PIERRE V. LAMOUREUX, avocat 
ou LARRAINE PARKER, gérante administratrice 
en composant le 426-3327 


First Street Law Office 
Barristers and Solicitors 
G6, 10250 - 101 Street 
Edmonton, Alberta T5J 3P4 


» 


University of Alberta 
Edmonton 


Professeur(e) Adjoint(e) Temporaire 
en Chimie 
Faculté Saint-Jean 


malaise chez les fonctionnaires 
fédéraux, tant francophones 
qu’anglophones, concernant la 
politique des langues officielles 
au sein de la fonction publique. 
L'Institut professionnel de la 
fonction publique du Canada, 
qui représente près de 22 000 
fonctionnaires, a rendu public 
les résultats d’une enquête sur 
les langues officielles, qui en 
laissera plusieurs songeurs. 


Pas moins de 7 687 membres, 
soit 36% des effectifs du syndi- 
cat, ont répondu à ce sondage. 
Les conclusions sont troublan- 
tes. 

D'un bout à l’autre du pays, 
les fonctionnaires anglophones 
sont convaincus que leurs collè- 
gues francophones sont favori- 
sés par la politique linguistique 
du gouvernement fédéral, tout 
simplement parce qu’ils sont 
déjà bilingues à l'embauche. 
Les anglophones aimeraient 
que le gouvernement embau- 
che moins d'employés déjà 
bilingues, pour donner la 
chance à ceux qui sont prêts à 
suivre des cours dans la langue 
seconde pour satisfaire aux exi- 
gences du poste. 


Directeur(trice) 


Parc et monument 
commémoratif du Canada 


à Vimy 


37 500 $ - 42 000 $ 


{plus une allocation de service à l'étranger) 


Vimy, France 


Le malaise est tel, que l’Ins- 
titut demande au gouvernement 
de ne plus désigner de nouveaux 
postes bilingues, tant et aussi 
longtemps qu’une étude sur les 
besoins réels n’aura pas été réa- 
lisée. Or, le gouvernement 
devra créer entre 1 500 et 3 000 
nouveaux postes bilingues, une 
fois que sera adoptée la nouvelle 
réglementation portant sur les 
communications avec le public 
dans l’une ou l’autre des lan- 
gues officielles. 

Tant les anglophones que les 
francophones estiment que des 

fsuite en page 11} 


CARE CANADA 
CACOMPTEL 


Votre défi 


La gestion du Parc et monument 


commémoratif du Canada à Vimy, d'une 
superficie de 250 acres dans le nord de la 
France, soulignant le rôle historique des 
troupes canadiennes dans la bataille pour 
la crête de Vimy. Cet endroit accueille 
environ 800 000 visiteurs chaque année. 


Vos compétences 


Adrninistrateur({trice) chevronné(e)} et rompule} aux cérémonies militaires et protocolaires, 
vous possédez une grande habileté en relations publiques. Affichant également des 
qualités incontestables de chef, vous savez offrir des services au public avec un minimum 
de supervision et vous comprenez aussi la raison d'être des monuments érigés sur les 
champs de bataille ainsi que de la Commission des sépultures de guerre du Commonwealth, 


en plus d'être familiarisé(e} avec la gestion d'un parc, les mesures de sécurité à adopter et les 
soins à apporter aux objets et monuments comportant une valeur historique. Enfin, une 


bonne connaissance du français et de l'anglais est essentielle. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum vitæ et{ou} votre demande d'emploi avant le 12 avril 1991, 
en indiquant le numéro de référence S-91-31-5126-43/T-WE8F, à M. J. Talbot, Commission de la . 
fonction publique du Canada, 171, rue Slater, Ottawa (Ontario) KTA OM. 


B+i 


Canada 


Anciens Combattants 


Veterans Affairs 
Canada 


“Nous avons obtenu un prêt à risque 
partagé de la Société du crédit agricole 
pour construire notre nouvelle maison.” 


- Earl Allen, Jarvie, Alberta 


Canadä 


La Faculté Saint-Jean sollicite 
des candidatures au poste de 
professeur(e) adjoint(e) 
temporaire en Chimie. 
Exigences: Doctorat. 


Responsabilités: Enseignement 
au niveau du ler cycle des 
cours d'introduction de chimie 
générale et des cours de chimie 
organique. 

Durée: Du ler septembre 1991 
au 30 avril 1992. 


Traitement: Varie de 2.5635$ à 
3.075$ (échelle 1990-91) par 
mois en fonction de la 
formation et de l'expérience. 


Conformément aux exigences 
relatives à l'immigration au 
Canada, ce poste est offert aux 
citoyens canadiens et aux 


résidents permanents. 


Toute candidature doit 
comporter un curriculum vitae 
détaillé avec les noms de trois 
répondants et doit être 
transmise au plus tard le 31 
mai 1901 à: 


Dr. E.V. Blackburn 
Vice-Doyen 

Faculté Saint-Jean 

University of Alberta 

8406 rue Marie-Anne Gaboury 
Edmonton, Alberta T6C 4G9 


Universit v of Alberta respecte 
le principe d'équité'en matière 
d'eniploi. Elle encourage les 


‘’ candidatures des autochtones, 


des femmes, des membres des 
minorités visibles et des 
personnes handicapées. 


our les Allen, une hypothèque à risque partagé de la Société 
était un bon choix. ; 


Tout comme les Allen, plus de 50 000 entreprises agricoles à 
travers le Canada ont trouvé profitable de traiter avec les spécialistes 
du financement agricole de la Société du crédit agricole. 


Venez-nous voir d’abord. 
Société du crédit agricole Farm Credit Corporation 


E+i Canada Canada 


- Investir dans une bonne affaire... l'agriculture canadienne. 


| & Prêts à long terme & Prêts aux groupements agricoles Bat Hypothèques à risque partagé 


e Champions Atome VI 


Le CFB Predators balaie tout sur son passage 


{Photo Westway Photo (19894) 


De g. à d., première rangée: Chris Humber, Jason Ventnor, Josh Armson, Lee Depner, Doug Spears, 
John Viasic et Ryan Wright. 2e rangée: Martin Riley (école Notre-Dame), Mike Coughilin, Luc Les- 
sard (école Notre-Dame), Brent Rowland, Steve Sichkaryk, Seb Cloutier, Sacha Cloutier (école Notre- 
Dame). 3e rangée: Mike Lessard (ass. instructeur), AI Armson {ass. instructeur) et Duane Spears 
(instructeur). ‘ 


L'équipe de hockey CFB Predators de classe Atome VI d’Edmonton a remporté le championnat 
de la ville d'Edmonton pour la saison 1990-91. 

C’est au Trunk Arena que le CFB Predators a remporté la victoire contre l’équipe championne 
de la zone sud-est, le Confederation Park par le compte de 4 à 2. 

Pour se rendre à la finale, cette équipe a d’abord dominé la saison régulière avec une fiche de 
15 victoires, 3 défaites et 2 nulles pour ensuite remporter 5 victoires consécutives durant la série 


de fin de saison. 
Ces jeunes sportifs sont les champions de division de la zone nord-est. 


Professionnels 


Spécialistes en immobilier 
résidentiel et commercial 


Tu as entre 17 et 20 ans? 
Intéressé? 
Communique avec nous. 
Jeunesse Canada Monde 
Bureau régional des Prairies 
10765, 98e rue 
Edmonton, Alberta 
TSH 2P2 
(403) 424-6411 


422-6371 


(Edmonton) 


à 


PAUL BLAIS 


MARCEL BLAIS 


Assurance-vie et invalidité 
Hypothèques 
Régime enregistré d'épargne retraite 
Certificats de placement garanti 


HECTOR A. POIRIER, seu. 


Jeunesse Canada Monde 
est un organisme privé sans 
but lucratif qui te donne 
l'occasion de participer 
à un échange éducatif 
avec des jeunes d'un pays 
“ en voie de développement. 


cs 


Academy 


Insurance & Estate Planning Services 


Bur.: 469-3803 
Rés.: 470-0882 


8925 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta T6C 0Z2 


PATENAUDE 
COMMUNICATIONS 


JCM assume les frais 
d'alimentation, 
d'hébergement et de 
transport durant toute 
la durée du programme 
(7 à 8 mois). 


JEAN PATENAUDE 
Réalisateur 
Vidéos professionnels 


8408 - 56e Rue 
Edmonton (Alberta) T6B 1H7 
Téléphone: (403) 466-8565 


LE FRANCO, le vendredi 5'avrill991 ‘11 


Langues officielles. 
{suite de la page 10) 


postes sont inutilement désignés 
bilingues. Ils pensent que la 
méthode actuelle de désignation 
des postes bilingues n’est pas 
appropriée, et qu’elle devrait 
être révisée en fonction des 
besoins réels. Les anglophories 
croient même que dans de nom- 
breux cas, la connaissance de la 
deuxième langue est essentielle, 
uniquement pour respecter les 
quotas d’un ministère! Et parce 
qu’ils sont déjà bilingues, ce 
sont les francophones qui profi- 
tent de la politique linguistique, 
disent les fonctionnaires an- 
glophones. 

Ce sont surtout les fonction- 
naires anglophones de l’Ouest 
qui mettent en doute le besoin 
des postes bilingues. Certains 
anglophones disent que l’an- 
glais devrait être la seule lan- 
gue officielle au pays. Les em- 
ployés qui travaillent dans les 
ministères à vocation scientifi- 
que croient pour leur part qu’il 
n'existe aucune raison d’ap- 
prendre ou d'utiliser le français, 
puisque l'anglais est de toute 
façon la langue des sciences. 

En fait, seulement 28.6% des 
membres de l'Atlantique, 32.6% 
des membres de l'Ouest, et 
44.2% des membres de l'Ontario 
croient qu'il existe un réel 
besoin d'utiliser une deuxième 
langue officielle dans l’exercice 


à etersen 
: Dontiac 


de leurs fonctions. Ce pourcen- 
tage grimpe cependant à 68.4% 
dans la région de la capitale 
nationale, à 79.6% au Nouveau- 
Brunswick et à 92.8% au Qué- 
bec! 


MANQUE DE FORMATION 
LINGUISTIQUE 

Les trois quart des fonction- 
naires anglophones qui ont 
répondu au sondage trouvent 
difficile de maintenir la qualité 
du français qu'ils ont appris. 
Pourquoi? Parce que la de- 
mande pour le service dans la 
langue seconde est faible dans 
les petites communautés, et 
qu’ils n’ont pas l’occasion de 
pratiquer suffisamment leur 
langue seconde. Et alors que les 
fonctionnaires anglophones se 
plaignent de perdre leur fran- 
çais, les fonctionnaires franco- 
phones affirment avoir vu trop- 
d’anglophones suivre des cours 
de langue, et ne jamais utiliser 
le français à leur retour. 

À lire les conclusions du son- 
dage, on pourrait croire que le 
Commissaire aux langues offi- 
cielles est submergé de travail. 
Il n’en est rien, puisque seule- 
ment 1% des répondants au son- 
dage, soit 84 fonctionnaires, ont 
présenté une plainte parce que 
leurs droits linguistiques 
avaient été violés. En fait, 
48.71% des répondants au son- 
dage ont indiqué qu’ils ne con- 
naissaient pas le Commissariat 
aux langues officielles! 


PETERSEN 

PONTIAC. 
BUICK 
 GMC 


Pour le MEILLEUR achat et service après vente, 
c'est chez Petersen Pontiac qu'il faut aller 


NORM RACINE 
Représentant des ventes 


Wye Road 
Sherwood Park, Alberta 
Sans frais: 1-800-272-8855 


Bur.: 464-5123 
Rés.: 478-3361 
Fax.: 467-5851 


:. ‘Je vous montrerai comment 
‘conduire une auto... pour environ 
seulement la moitié du prix 


LINCOLN 


Investors 


MERCURY SALES LTD. 


5121 CALGARY TRAIL NORD, N.0. 
EDMONTON, ALBERTA, T6H 5W5 


SANS FRAIS: 1-800-272-9608 
Téléphone: 434-8411 Télécopieur: 435-5169 


& 


é ” 


ROBERT (Bo 
ST-GEORGES 


Représentant des 
ventes 
Rés.: 450-3964 


| UE Syndicate Limited 


A MEMBER COMPANY OF THE INVESTORS GROUP 


Ray D. Dallaire, C.F.P. 


Gérant régional 


8e étage, Terrace Plaza, 4445 Calgary Trail Sud 
Edmonton, Alberta, T6H 5C2 
Téléphone: (403) 437-6560 
Télécopieur: (403) 436-3231 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de la 
francophonie albertaine 


500, Banque de Montréal 
10199, 101e Rue 


Edmonton (Aïiberta) T5J 3Y4 


426-4660 
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e De plus en plus de spectacles 


Un autographe s.v.p.……. _ | 
| ——. Les Bücherons prennent de l'expansion 


par JOCELYNE BEAULIEU 
EDMONTON - Depuis quelques 
années, huit ans et demi pour 
être plus précise, la popularité 
des Bûcherons ne cessent de 
s’accroître. Créé pour promou- 
voir la musique, les histoires et 
les danses canadiennes-fran- 
çaises, Gilbert Parent voit son 
travail s’accroître et prendre 
des dimensions auquel il n’a- 
vait pas pensé. Le succès est 
tel que depuis cinq ans, un 
deuxième groupe de comédiens 
a été créé pour répondre aux 
nombreuses commandes. 
Aujourd’hui, le même phéno- 
mène se reproduit, Les tournées 
à travers le pays se multiplient, 
M. Parent ne peut combler seul 
cette demande. Il a engagé 
M. Patrick Thibaudeau pour lui 
venir en aide. M. Thibaudeau, 
comédien et spécialiste d’im- 
provisation, devient assistant à 
la direction artistique, et a pour Les Bûcherons 


Solange LeBlanc, 10 ans, de Morinville, a vécu des moments 
excitants lorsqu'elle a rencontré, à Edmonton, son idole Eli- 
zabeth Manley, l'étoile internationale de patinage artistique, 
qui évolue maintenant avec les Ice Capadss. Et bien entendu, 
elle a demandé à son idole de lui signer un autographe qu'elle 
conservera précieusement. 


mission d'améliorer le produit 

et de faire en sorte que les 

représentations aient un côté 
x plus spectaculaire. 

Une aide qui arrive à temps 
pour préparer le nouveau spec- 
tacle des Bûcherons, «Les büû- 
cherons verts». Ce nouveau 
spectacle est une comédie musi- 
cale qui met en scène un bûche- 
ron à tendance écologique et un 
bûcheron négligent. Dans cette 
production, les enfants ont aussi 
la chance d’expérimenter cer- 
tains instruments de musique et 
aussi certains principes écolo- 
giques. 

Compagnie bilingue, la troupe 
«Les Büûcherons» présente un 

: divertissement qui s’adapte à 
un contexte scolaire ou com- 
munautaire. 


La Voirée des génies 
a 


rochaine Vague 


u 8 au 30 avril 
18h04 | avec 


r'ancois Pageau 


° Dans les aéroports 


La gestion 

par l’entreprise privée 
se heurte à la Loi sur 
les langues officielles 


APF - Ce n’est pas parce que la 
gestion de certains aéroports 
sera bientôt cédée à des admi- 
nistrations locales, que les con- 
cessionnaires ne devraient plus 
offrir leurs services dans les 
deux langues officielles. 

Le Commissaire aux langues 
officielles D’Iberville Fortier a 
fait cette mise au point devant 
le comité qui étudie le projet de 
Loi C-85 portant sur la cession 
de la gestion des aéroports. 

Le gouvernement négocie 
présentement la cession de la 
gestion des aéroports avec des 
groupes de Montréal, Calgary, 
Edmonton et Vancouver. Des 
groupes de Québec, Moncton, 
Windsor, Thunder Bay et Win- 
nipeg ont déjà manifesté un 
intérêt dans ce dossier. 

Le projet de Loi C-85 prévoit 
des garanties pour les employés 
de ces aéroports au niveau des 
pensions, protège les conven- 
tions collectives jusqu’à expira- 
tion, et oblige les administra- 
tions locales à offrir au public 
voyageur des services dans les 
deux langues officielles. 

Selon M. Fortier, il est évident 


Radio-Can ada. | que «ceux qui vendent des 
chaussures n’ont pas à offrir des 


CHFA/AI berta .| services bilingues» dans les 
: _:. | aéroports. Seuls les concession- 
{suite en page 16) 
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une courtoisie de. 
We bring 


== A. TT our world 
vrVr t 


to you. 


Le BLOC-NOTES est une chronique à la disposition de tout orga- 
nisme voulant annoncer un événement sans but lucratif (sans 
frais d'admission) ex: réunion hebdomadaire, mensuelle, annuelle, 
exposition culturelle, rencontre de clubs sociaux, etc. Ce service 


est GRATUIT. L'information pertinente doit nous parvenir par le 

‘courrier au moins 15 jours avant la date prévue de l'événement. 
L'heure de tombée est le jeudi à 16h. Vous pouvez aussi vous 
adresser à votre agent communautaire régional de l’A.C.F.A. qui 
se fera un plaisir de vous aider. 


tales et leurs enfants. Garderie et goû- 
ter gratuit. Les rencontres auront lieu 


 BONNYVILLE 


Rencontre tous les lundis et vendredis 
au centre culturel pour jouer aux car- 
tes, au bingo et jeux libres. Le lundi de 
13h à 15h: jeux de cartes et à 15h: 
jeux libres. Le vendredi à 13h: bingo, 
suivi de jeux libres. Nous invitons tout 
spécialement les personnes du 3e âge 
{aïînés) à venir s'amuser avec nous. 
Réunion mensuelle du Club de l’Aurore 
pour les aînés à Bonnyville le 1er jeudi 
du mois. (J.A.) 


La prématernelle Le Coin des Lutins 
accepte encore des inscriptions pour le 
programme d'immersion ou le pro- 
gramme francophone. Pour plus de ren- 
seignements, communiquer avec 
Nicole Croteau au 826-4183 ou FCSS 
au 826-2120. 


Réunion mensuelle du comité de la 
Société historique, le 3e mercredi du 
mois à 19h30, à la salle de conférence 
au bureau M.D. de Bonnyville. han 


Le Club de l’Aurore des aînés vous 
invite à leur 2e réunion annuelle le 11 
avril 1991 à 15h au centre culturel, 
salle du Club de l’Aurore des aînés, 
49044 - 50e Rue, Bonnyville, Alta. 
L'assemblée finira avec une cérémonie 
d'ouverture de notre nouvelle salle, et 
un souper chaud suivera à 18h. Pour 
plus d'information, appeler Germaine 
au 826-2278. 11/4 


EDMONTON 


VOULEZ-VOUS participer plus active- 
ment à la communauté francophone? 
Devenez membre des Jeunes Entrepre- 
neurs francophones en contactant 
Mario Bergeron au 465-2943 ou Clé- 
ment Lavoie au 465-1092 ou en assis- 
tant à notre réunion mensuelle (chaque 
2ème mercredi du mois). {PJA) 


Matinée de détente, est un groupe de 
support pour les mamans monoparen- 


les lundis de 13h30 à 1 5h00 au cen- 
tre Mill Creek 9119 - 82e Avenue, 
pièce 300, contacter Fahima, Marie- 
Hélène et Germaine, au 428-2625. 


Badminton, tout les mardis à l'école 
Maurice-Lavallée de 18h à 22h. Pour 
info: appeler Gilles au 487-3565, c'est 
gratuit. 


Rencontre du conseil de parents de 
l'école Maurice-Lavallée, le 1er mer- 
credi de chaque mois. Info: Aline 
Savoie au 487-8875: après 3h30, 
462-0660. 716 


Rencontre du conseil de parents de 
l'école Notre-Dame, le 1er mardi de 
chaque mois. Info: Camnilla Lavoie au 
459-9637. 716 


Alliance française d'Edmonton, #300, 
10318 - 82e Avenue. Causeries le 
jeudi soir en avril et en mai. Heure: de 
19h30 à 21h. 


Club d'âge d'or de St-Joachim. Bridge 
tous les mercredis à 14h au 9924 - 
110 Rue. Info: Églande mercier au 
489-4417. 315 


Conseil régional de l'ACFA régionale 
d'Edmonton le 9 avril à 19h30 à la salle 
206 du Centre 82. Info: Claude au 
469-4401. 12/a 


Réunion du Centre d'artisanat franco- 
phone d'Edmonton (CAFE) le 71 avril 
à 19h30 au sous-sol de l'église St- 
Joachim. Info: Gerry Dupont au 
452-0032 (rés.) ou 492-4186 (bur:}. 


Rencontre de la Société des parents 
pour les écoles francophones le 17 avril 
à 19h30 à l'école Maurice-Lavallée. 
Info: Victoria au 469-4401. 


18/4 


Réunion de l'assemblée Jacques- 
Cartier des Chevatiers de Colomb le 23 
avril. Info: Jacques Baril au 426-0382, 
Spectacle au Youville Nursing Home 
par Les Chantamis au 9 rue St-Vital à 
St-Albert le 23 avril et au Chateau Mis- 
son Court, 34 avenue Mission à St- 


Albert. C'est gratuit. 2614 


Ciné-Femmes vous invite à voir «Le 
temps des büchers, une réalisation 
Donna Read - 1990 au Cinéma Colin 
Low, Place du Canada le 24 avril à 


19h30. C'est gratuit. 26/4 


PROVINCIAL 


Préparons l'avenir de nos enfants... à 
la pré-maternelle. Une école conçue 
pour les enfants de 3 et 4 ans dont au 
moins un des parents est francophone. 
Pour info: communiquer avec la Fédé- 
ration des parents francophones de 
l'Alberta 468-6934. 5/91 


La Société généalogique du Nord-Ouest 
accepte maintenant les dons d'ouvra- 
ges généalogiques et d'histoires de 
familles ainsi que les documents généa- 
logiques pour sa bibliothèque ou pour 
ses archives. Pour plus d'information, 
appelez Georgette Brodeur au 
489-8864. | JAI 


-RIVIÈRE-LA-PAIX 


a 
Assemblée annuelle, le 22 avril à 20h, 
la Société historique et généalogique de 
Smoky River tiendra son assemblée 
annuelle à son local de Donnelly. 2er 


Les amis du jardinage de Rivière-la- 
Paix. La rencontre d'avril sera consa- 
crée à la taille d’arbres, arbres fruitiers, 
arbustes. La démonstration sera réali- 
sée par Marthe Robert. Rendez-vous le 
17 avril à 18h30 au conseil scolaire de 
St-lsidore. Pour plus d'informations, 
Louise au 624-8063. Bienvenue à 
tous. 19/4 


: SAINT-PAUL 


RÉUNION mensuelle du Comité du 
musée historique de Saint-Paul le 3e 
lundi de chaque mois. 


« E4E-ce 
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Réunion mensuelle du conseil de 
l'ACFA régionale de Saint-Paul le 


Brunch communautaire au centre cul- 
turel ie 2e dimanche de chaque mois. 


deuxième mercredi de chaque mois à 


19h30 au centre culturel. tJ.AI … 


info: 645-4800. WA 


| Petites annonces 


Dans le but de vous offrir un meilleur service Le Franco vous offre une 
chronique de petites annonces. 


Tarifs: 7 $ pour 20 mots ou moins pour 1 semaine; 12 $ pour 20 mots 
ou moins pour 2 semaines. Plus de 20 mots: 10€ de plus par mot. Annon- 
ces encadrées: ajoutez 3,50 $ pour l'encadrement. Vous devez calcu- 
ler 7% de TPS. 


Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accompagnées 
du paiement: chèque ou mandat-poste à notre bureau avant le lundi matin. 
Aucune annonce ne sera acceptée par téléphone. Le Franco ne facturera 
aucune annonce et aucune annulation ne sers acceptée après le lundi à 
midi. Toute annulation peut être faite par téléphone en composant le 
465-6581 

Nous n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque ou mandat- 
poste à l'ordre de: 


Le Franco, 8923, 82 Avenue, Edmonton (Alberta), T6C 0Z2 


| EDMONTON 


Recherche une gardienne pour fillettes 
{2-4 ans), 3 jours par semaine chez 
moi, à Millwoods. Composez le 
450-3964. 1254 


…. ATHLÈTES AMATEURS 
FONT DU PATINAGE 
DE VITESSE 

AU CANADA 


UTIUSEZ LA POUR TOUTE 
SA MALE URI 


PRIÈRE 
AU ST-ESPRIT 


Nous désirons informer nos lecteurs 
que vous pouvez faire publier la 
PRIÈRE AU ST-ESPRIT dans 


LE FRANCO. Vous devez inclure 
avec votre demande la somme de 
21,40 $ (TPS comprise). N'oubliez 
pas d'inscrire vos initiales. 


PARTICIPATION 


LE FRANCO 

8923 - 82 Avenue 
Edmonton (Alberta) 
T6C 022 


a. 


al année ?> 


Cette année, Revenu Canada a simplifié 
votre déclaration. Le langage employé 
dans les guides est plus simple. Il y à 


Travaux publics Public Works 
Canada Canada | 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les projets ou les servi- 
ces ci-dessous seront reçues jusqu'à 14h, le jour de la date limite 
indiquée. Les soumissions devront être adressées au gestionnaire 
de district, services financiers et administratifs, district du Mani- 
toba, Travaux publics Canada, B.P. 1408, 269 rue Main, bureau 
207, Winnipeg (Manitoba) R3C 271. On peut se procurer les docu- 
ments de soumission par l'intermédiaire du bureau de Travaux 
publics Canada susmentionné, numéro de téléphone (204) 
983-2372. . 


PROJET 


N° 804071 - pour ENVIRONNEMENT CANADA 
Pangnirtung, T.N.-O. 

Maison de Service canadien des parcs (PC-1) 
Rénovation domiciliaire - 

Maison de trois chambres à coucher 


DATE DE FERMETURE: le mercredi 15 mai 1991 


Les documents de soumission peuvent être obtenus par l'inter- 

médiaire du bureau de Travaux publics Canada, bureau 1000, 

9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E2; on peut en 

outre les consulter aux bureaux de l'Association des constructeurs 

de Ninnipeg (Manitoba), d’Edmonton (Alberta) et de Yellowknife 
.N.-0.). 


Pour tout renseignement d'ordre technique, appeler Steve Tokar, 
gestionnaire de projet au (204) 983-3169 


Pour tout renseignement concernant l'appel d'offres, composer 
le (204) 983-2372. 


Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne sera nécessaire- 
ment retenue. 


 Canadä_ 


AL 


NL 


aussi une déclaration spéciale plus 
courte à remplir et deux nouvelles 
déclarations qui n'exigent aucun calcul. 


« Pour qui sont ces nouvelles 
déclarations abrégées ? » 


La déclaration 65 plus, de couleur 
jaune, n’a qu'une page; elle s'adresse 
aux gens de 65 ans et plus qui ont des 
revenus en intérêts ou de pension. La 
déclaration abrégée a deux pages et est 
conçue spécialement pour les personnes 
comme les étudiants, dont la situation 
financière est relativement simple. Ces 
déclarations sans calcul et la déclara- 
tion spéciale ont été envoyées à plus de 
cinq millions de Canadiens. Les per- 
sonnes dont la situation est plus com- 
plexe ont reçu la déclaration générale. 


« Quelle déclaration 
dois-je utiliser ? » 


Compte tenu du revenu que vous 

‘avez déclaré l’année dernière, Revenu 
Canada vous enverra la déclaration 

qui vous convient et tous les renseigne- 


ments dont vous aurez besoin pour la 
remplir correctement. Si votre enve- 
loppe contient une déclaration spéciale 
et une déclaration sans calcul, remplis- 
sez l'une ou l'autre, mais pas les deux. 
Si vous optez pour la déclaration sans 
calcul, nous ferons tous les calculs 
pour vous : de plus. votre demande de 
crédits d'impôt sera traitée automati- 
quement. Si votre situation financière 
a changé depuis l'an dernier et qu'il 
vous faut un autre type de déclaration 
ou d’autres guides, communiquez 
avec votre bureau de district d'impôt. 


« Quelle est la meilleure 
façon de commencer ? » 


Tout d’abord, assurez-vous que tous 
les renseignements que vous nous com- 
muniquez sont exacts. surtout votre 
adresse, Ceci évitera tout délai de rem- 
boursement. Ensuite, consultez votre 
Guide d'impôt général ; vous y trouve- 
rez des conseils et des renseignements 
utiles sur la façon de remplir votre 
déclaration, étape par étape. Si vous 
avez d’autres questions, communiquez 
avec votre bureau de district et parlez- 
en aux gens attentionnés de Revenu 
Canada, Impôt. 


Des gens attentionnés 
‘pour répondre à vos questions. 


Reéveñu Canada. 
Impôt 


Revenue Canada 
Taxation 


Canadi 


À propos de votre déclaration de revenus de 1990... 


CE rtarmet fhue 
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Soeur Lavina Duperron, autre- 
fois connue sous le nom de 
Soeur St-Daniel. 

Né à Provemont au Michigan 
en 1914, elle déménagea dans 
son tout jeune âge à Plamondon 
(Alta). Elle prit le voile en 1932. 

Soeur Lavina vécut à St-Paul 
et Mallaig de 1936 à 1958 où elle 
occupa des fonctions d’ensei- 
gnante et de directrice. Après 
quelques années à la direction 
de la congrégation elle répondit 
à l’appel missionnaire de 1961 à 
1982 alors qu’elle oeuvra au 
Japon. Elle prit sa retraite en 
1983 et travailla comme secré- 
taire bénévole au diocèse de St- 
Paul avant d’être transférée à 
Nicolet, au Québec. 

Elle laisse dans le deuil, outre 
les membres de sa communauté 
religieuse, une soeur, Mme 
Othilia (Gérald) Laplante de 
Prince George (C.-B.), sa belle- 
mère Mme Grace Plamondon, 
et trois nièces toutes de 
l'Alberta. 

Les funérailles ont été célé- 
brées le 9 mars dernier à Nico- 
let, Québec. 


à nier, à la Maison Mère des 
DUPERRON Soeurs de l’Assomption de la 
Est décédée le 6 mars der- Sainte Vierge à Nicolet (Qué.), 


Canada 


Ms M Travaux publics Public Works 
— [La Res 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou servi- 
ces énumérés ci-après, adressées au Gestionnaire régional, Poli- 
tique et administration des marchés de la région du pacifique, Tra- 
vaux publics Canada, 601, 1166 rue Alberni, Vancouver, 
{Colombie-Britannique) V6E 3W5 seront reçues jusqu’à l'heure 
et la date limite déterminées. On peut se procurer les documents 
de soumission par l'entremise du bureau de distribution des plans, 
à l'adresse ci-dessus. 


Defence 
Construction 
Canada | 


Construction 
de defesse ©, 
Cañada. 


Construction de Défense Canada lance un appel d'offres pour: 
- Amélioration des lumières, hangar 1 

bfc Cold Lake (Alberta). 

Référence: CL 199 14 


Peinturer l'extérieur de divers bâtiments 
bfc Cold Lake (Alberta). 

Référence CL 199 16 

Remplacer des portes, divers bâtiments 
Camp Wainwright (Alberta). 

Référence WR 167 10 


Remplacer les chaudières aux bâtiments 211, 136 et 191 

Camp Wainwright (Alberta) 

Référence WR 160 10 

Rénovations à divers bâtiments 

bfc Edmonton (Alberta) 

Référence ED 029 11 
La date limite prescrite de réception des soumissions ci-dessus 
est le MERCREDI 24 avril 1991. 


Pour de plus amples renseignements, s’adresser à la Section des 
plans à Ottawa (613) 998-9549. 


TRAVAUX 


Appel d'offres N° 70-90-0085 - Concassage et empi- 
lage de gravier, bornes kilométriques 509 et 762, route 
de l'Alaska, C.-B. 


Date limite: 1er mai 1991, 11 h AM (HNP) 


On peut se procurer les documents de soumission aux bureaux 
de TPC à Whitehorse et au 1000 - 9700 Jasper avenue; on peut 
consulter les documents de soumission aux bureaux des organis- 
mes suivants: Aimalgarñated Construction Assn. of B.C. (Van- 
couver}, Construction Assn. (Dawson Creek, Fort Nelson, Fort St. 
John et Prince George}, Yukon Contractors Assn. (Whitehorse), 
B.C. Roadbuilders Ass. (Richmond), Alberta Roadbuilders Assn. 
(Edmonton) de même qu'aux bureaux de TPC à Fort Nelson. 


Renseignements techniques: B. Robinson (604) 774-6956 


Renseignements sur les soumissions: (604) 666-0185 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


BÉLANGER 


Est décédé le 23 mars au Dic- 
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L'EUROTELE 


Semaine du 6 au 12 avril 1991 
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CBXFT 
Radio-Canada 


Alberta 


(Te) 
a 


Semaine du 6 au 12 avril 19 


21h30 JOURNAL TÉLÉ- 
VISÉ DE A2 
LA 5e NUIT DES 


22h15 


21h00 


LE PALANQUIN 


REGARDS SUR 


JOURNAL TÉLÉ- 


MOLILÈRES 


JOURNAL TÉLÉ- 


17h00 LA BA DES LARMES LA NATURE A 
NDE DES 23h00 CINÉMA ee VISÉ DE LA 01h15 RADIO FRANCE VISÉ DE FR3 
18h00 LE TÉLÉ- La gitane TEURS DE 17h30  THALASSA NALE VOYAGES 
JOURNAL RE n MENSONGES ‘EUROFLASH L'EUROFLASH 
MARDI 22h00 BOUFFÉE DE 18ns0 L E n 
18h12 VIRAGES un U SANTÉ 18h33 STARS 90 MARDI CINÉRAMA 
19h00 SAMEDI P.M. 13h00 CE SOIR 22h30 CINÉMA 20h05 JEUNE CINÉMA . MUSICALES 
20h00 LES GRANDS 21h40 LES FRANCOFO- JOURNAL TÉLÉ- HÔTEL 
7h30 LA SOIRÉE DU 17h00 - 
FILMS 1 La course vers le LIES DE MON- VISÉ DE FR3 PYRÉNÉES 
j L'été des victoires HOCKEY sommet É É 
22h00 LE TÉLÉ. 20h00 LE TÉLÉ- TRÉAL 1890 | 17h30 ENVOYÉ PIRINEOS 
22h05 JOURNAL TÉLÉ- SPÉCIAL JOURNAL TÉLÉ- 
JOURNAL JOURNAL VENDREDI. É 
: VISÉ DE A2 L'EUROFLASH VISÉE DE A2 
22h20 LES NOUVELLES | 20h25 LE POINT 22h50 STARS 90 18h30 À CINÉRAMA 
DU SPORT 20h55 LA MÉTÉO 17h00 LA BELLE . 18h33 TOUS À LA UNE 
24h25 JEUNE CINEMA 20h10 CIEL, MON MUSICALES 
22h40 TÉLÉ-SÉLEC- 21n00 MANIGANCES ANGLAISE , ô 
: 02h00 LES FRANCOFO- MARDI HÔTEL 
TION: 21h30 LES DÉTEC- 18h00 PLUS UE PYRÉNÉES 
TEURS DE ÉTEC- LIES DE MON- 22h00 JOURNAL TÉLÉ- \ 
La femme de mes 18h30 LES DÉTEC TRÉAL 1990 VISÉ DE A2 PIRINÉOS 
amours MENSONGES © TEURS DE À SE D! RADIO FRANCE 
02h25 RADIO FRANCE 22h45 TOUS À LA UNE 
22h00 LA COUR EN MENSONGES INTERNATIO- 
INTERNATIO- 24h20 CIEL, MON 
DIRECT 19h00 COURT NALE NALE 
22h30 CINÉMA MÉTRAGE MARDI us 
17h00 FAUNE Le prête-nom Les arts sacrés au 02h10 RADIO PRADCE : ‘VENDREDI. | 
NORDIQUE MERCREDI Québec Ayries - me : 
17h30 LA SOIRÉE DU ‘M 1930 CE SOIR 17h00 JOURNAL TÉLÉ- _—_ JOURNAL TÉLE- | 
HOCKEY _ _ VISÉ DE LA MERCREDI VISÉ DE FR3 
20h00 SECOND 17h00 LES ANNÉES JOURNAL R.T.B.F MMS ARE AZIMUTS 
REGARD COUP DE 20h25 LE POINT QilR : n  e AUTANT 
21h00 DÉCOUVERTE COEUR 20h55 LA MÉTÉO 12150 Le UROELASH VSÉDE RS LE- SAVOIR 
21h50 LE TÉLÉ- 17h30 CAMMENT ÇA 21h00 Me NDS 18h33 CARACTÈRES TEMPS L'EUROFLASH 
JOURNAL . 19h55 FAUT PAS PRÉSENT LATITUDE SUD 
22h10 SCULLY 18h00 PLUS Bonne à tout faire RÊVER EUROFLASH EXPÉDITION 
RENCONTRE 18h30 LES DÉTEC- 23h00 CINEMA L'EU ps PÈCHE 
Le 20h50 PORTRAIT COMÉDIE D'UN 
22h50 LES NOUVELLES TEURS DE Le voleur qui vient SOUVENIR SOIR BOUILLON DE 
DU SPORT MENSONGES diner 21h50 JOURNAL TÉLÉ- LES FRANCOFO- CULTURE 
23h05 CINÉ-CLUB 19h00  MUSICOLORE VISÉ DE A2 LIES DE MON- MÉMOIRES 
Police O0 CET 22h35 CARACTÈRES TRÉAL 1990 D'UN OBJECTIF 
7 EAUT PAS JOURNAL TELE- 
JOURNAL 24h00 BABEL VISÉ DE A2 
20h25 LE POINT RÊVER JOURNAL TÉLE- TÉLÉOBJECTIF 
Re: 24h55 PORTRAIT VISÉ DE A2 ph 
17h00 DES JARDINS 20h55 LA MÉTÉO SOUVENIR COMÉDIE D'UN TÉLÉOBJECTIF 
D'AUJOURD'HUI | 27h00 PE RME 01h55 RADIO FRANCE SOIR BOUILLON DE 
17h30 LE CLAN ; INTERNATIO- LES FRANCOFO- CULTURE 
CAMPBELL 23h00 CINEMA NALE LIES DE MON- MÉMOIRES 
18h00 PLUS _ L'unique TRÉAL 1990 D'UN OBJECTIF 
18h30 LES DÉTEC- JEUDI LUNDI RADIO FRANCE RADIO FRANCE 
TEURS DE JE INTERNATIO- INTERNATIO- 
MENSONGES 17h00 JOURNAL TÉLÉ- NALE NALE 
19h00 MARITIMES EN 17h00 CE SOIR VISÉ DE FR3 
DIRECT 17h30 LA SOIRÉE DU 17h30  LATITUDE SUD Alberta: Positions 
19h30 CE SOIR 00 VENTE 18h00 EXPÉDITION Edmonton Shaw Cable 35 
20h00 Le Tête 20h0 JOURNAL | PÊCHE Saint-Pau! Northern Cablevision 35 
URN .. tré 18h30 L'EURGFLASH Red Deer Shaw Cable 31 
20h25 LE POINT 20e LA TO 18h33 LA 5e NUIT DES Medecine Hat  Cablev. Medecine-Hat 18 
[20h55 LA MÉTÉO - | MOLIÈRE Calgary Rogers Cablesystems 


Nécrologie. 
{suite de la page 14) 


kensfield Extended Care, à 
l’âge de 80 ans, M. Lucien 
Joseph (Louis) Bélanger. 

Il laisse dans le deuil son 
épouse Jrène, un fils: John de 
Toronto, une fille Chéri (Jim) 
Matkin de Vancouver; trois 
petites-filles Shauna, Shelly et 
Jennifer Matkin, deux soeurs 
«Babe» McLean, Blanche Whi- 
teet un frère Ted. 

M. Bélanger travailla durant 
30 ans pour Northwestern Utili- 
ties et fut président de High- 
lands United Church. 


Les funérailles ont été célé- - 


brées le 26 mars dernier au Dic- 
kensfield Extended Care parle 
Père John Klingbell. Vous pou- 
vez faire des dons à l’Alzheimer 
Society Centre d’Edmonton, 
8R14, 11111 Jasper avenue, 
Edmonton, Alberta. 


FONTAINE 


Est décédé le 13 mars à l’âge 
de 70 ans, M. Jean-Paul Fon- 
taine de St-Paul. 

Il laisse dans le deuil son 
épouse Héléna, 7 fils et 4 filles: 
Antoine (Alice) de St-Paul, 
Irène (Bill)  Stolarchuk 
d'Edmonton, Roland (Polly), 
Juliette (Alphonse) Tremblay, 
Marcel (Shirley), Victor 
(Carol), tous de St-Paul, Marie 
(Ray) Wirs, Paulette (Jack) 


Paroisses francophones 


Messes 
du dimanche 


Immaculée-Conception 
10830 - 96e Rue 
Dimanche: 10h 30 


Saint-Albert 
Chapelle Conneily 
McKiniey 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sainte-Anne 
9810 - 165e Rue 
Dimanche: 10h 30 


Saint-Thomas d'Aquin 
8760 - 84e Avenue 
Samedi: 16 h 30 
Dimanche: 9h30et11h 


Saint-Joachim 
9928 - 110e Rue 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10 h 30 
Lundi au vendredi: 17h 


Sainte-Famille à Calgary 
1719 - 5e Rue S.0. 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10 h 30 


Connelly 
McKinley Ltd. 
Salon funéraire 


10011, 114e Rue | 
Edmonton (Alberta) . 
422-2222 


9, Muir Drive 
St-Albert . 
458-2222 


265, rue Fir 
- Sherwood Park 
464-2226 


Hornby -et Raymond (Linda) 
tous d’Edmonton, Bernard 
(Laurie), Denis (Corinne) tous 
de St-Paul, 27 petits-enfants, un 
frère et quatre soeurs; Rock 
(Ida) de St-Paul, Rita (Horst) 
Hahiweg d'Edmonton, Margue- 


rite (Dave) Patterson de Van- 


couver, Thérèse .Popowich, 
d'Edmonton et Marie (Robert) 
Lafrance de St-Paul. 

Il fut précédé dans la Maison 
du Père par son père Isidore le 
ler octobre 1981, par sa mère 
Yvonne ie 8 juin 1928, par un 
petit-fils Jacques Tremblay en 
1968 et par son frère Jacques. 

Les funérailles ont été célé- 


Cartes d'affaires 


brées le 15 mai à la Cathédrale 
de St-Paul par le Père E. 
Croteau. 

La famille désire remercier 
tout particulièrement le person- 
nel médical de l'hôpital Ste- 
Thérèse et le Dr H. Woytiuk. 


DUBOIS 


Est décédé le 6 mars dernier, 
à l’âge de 63 ans, M. Joseph 
Dubois d’Edmonton. 

Il laisse dans le deuil son 
épouse Mary; cinq fils et six fil- 
les: Lawrence (Carla) Dubois 
de Spruce Grove,-Douglas (Eli- 
zabeth) Dubois de High Prairie, 


DÉRY PIANO SERVICE 
J.A. Déry Enrg. 


accordeur de pianos 
él.: (403) 454-5733 


11308, 125e Rue, Edmonton (Alberta) 


Fur 


83231 - 6%e Avenue 
Edmonton, Alberta T6E 0G2 


Pièce 302, 8225 - 105e rue 
Edmonton (Alberta) T6E 4H2 


10230 - 142e rue 
Edmonton (Alberta) TSN 3Y6 


Bur.: 439-6189 


APC 


Raymond Piché 


8522 - 8le Avenue 
Edmonton (Alberta) 
T6C ON4 


104e'avenue et 120e rue 
Edmonton (Alberta) 
T5SK 2A7 


14820 Stonv Plain Road 
” Edmonton, Alberta 
‘TSN 3S5 


A & R DISTRIBUTORS LTD. 
SIMON ROY 
gérant 


DR R.D. BREAULT 
DENTISTE 
Strathcona Medical Dental Bldg. 


DR COLETTE M. BOILEAU 
DENTISTE 


350, West Grove Professional Building: - 


CADRIN DENTURE CLINIC 


Bernard Cadrin 


Édifice G.B. 9562 - 82e avenue 
Edmonton (Alberta) T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 


AUTO, MAISON, LOCATAIRE, VIE, COMMERCIALE 


#202, 10008 - 109e rue, Edmonton (Alberta) T5J 1M4 


422-2912 
CÔTÉ DRYWALL 


RÉSIDENTIEL ET COMMERCIAL 
Rénovations, «drywall», plâtrage, peinture, 
teinture et «studs metal», plafonds suspendus. 
25 : ans d'expérience 


SHORNEYS SHOURNEYS 9ETICAL 


7 PaulLorieau 
Téléphone: (403) 439-5094 
8217 - 112e Rue, Edmonton (Alberta) T6G 2C8 (Collège Plaza) 


R.G. (Guy) OUELLETTE 


Directeur - Service à la clientèle 


Angus M. Boyd 


. Avocat et notaire 


VACUFLO 


téléphone: 436-1375 
télécopieur: 437-5069 


Tél.: 439-3797 


Tél.: 455-2389 


Rés.: 465-3533 


Insurance 
Services Ltd 


Cécile Charest 


ESTIMATIONS GRATUITES 
Propriétaire: LOUIS CÔTÉ 
. Tél.: 468-5854 


Tél.: 488-4881 


Téléphone (403) 455-3534 
Télécopieur (403) 453-3281 


LE FRANCO), le vendredi 5 avrill991 15° 


enfants et une arrière-petite- 
fille. M. Dubois laisse égale- 
ment dans le deuil une soeur 
Marguerite (Carl) Cole de 
Westlock. 

Les funérailles ont été célé- 
brées à Wild Rose Chapel le 11 
mars dernier. 


Raymond Dubois, Gilbert 
Dubois, Richard Dubois, Louise 
Reay, Diane Dubois, Debbie 
(Larry) Foss et Linda (Bob) 
Jossy, tous d’'Edmonton, Denise 
(Gary) Docken de Spruce 
Grove et Rita (Reg) Bardsley 
de Kelowna (C.-B.); 22 petits- 


eS publics Public Works FT 
-. | Canäda Ê Canada ce 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou servi- 
ces énumérés ci-après, adressées au Gestionnaire régional, Poli- 
tique et administration des marchés de la région du pacifique, Tra- 
vaux publics Canada, 601, 1166 rue Alberni, Vancouver, 
{(Colombie-Britannique) V6E 3W5 seront reçues jusqu'à l'heure 
et la date limite déterminées. On peut se procurer les documents 
de soumission par l'entremise du bureau de distribution des plans, 
à l'adresse ci-dessus. 


TRAVAUX 


Appel d'offres N° 70C-90-0086 - Élargissement et con- 
solidation de la route de l'Alaska, (C.-B.) entre les bor- 
nes kilométriques 941,7 et 956,4. 


11 h AM (HNP) 


On peut se procurer les documents de soumission aux bureaux 
de TPC à Whitehorse et au bureau 1000 - 9700 Jasper avenue 
à Edmonton. On peut également consulter les documents de sou- 
mission aux endroits suivants: Almalgamated Construction Assn. 
of B.C. à Vancouver, Construction Assn. à Dawson Creek, Fort 
Nelson et Fort St. John, Yukon Contractors Assn. à Whitehorse, 
B.C. Roadbuilders Ass. Richmond, Alberta Roadbuilders Assn. à 
Edmonton et aux bureaux de TPC à Fort Nelson. 


Renseignements techniques: B. Robinson (604) 774-6956 


Date limite: 1er mai 1991, 


Renseignements sur les soumissions: (604) 666-0185 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


PTE Audience publique Canadä 


CRTC - Avis d'audience publique 1991-4. Le Conseil tiendra une audience 
publique à partir du 14 mai 1991, à 9 h O0, à l'Hôtel Calgary Plaza, 708, 
8ième Avenue sud-ouest, Calgary (Alberta), afin d'étudier les demandes 
suivantes: 3. EDMONTON ({Alb.}. Demandes (903333300, 910326800) 
présentées par CKER RADIO LTD en vue de renouveler la licence de CKER 
Edmonton qui expire le 31 août 1991; et de modifier sa licence en aug- 
mentant le nombre de langues de diffusion de non moins de 19 à non moins 
de 20. Examen des demandes: CKER Radio Ltd., 6005, 103ième Rue, 
Edmonton {Alb.) T9A 3E2. 4. EDMONTON {Alb.}. Demande (9101601 00) 
présentée par NEWCAP BROADCASTING LIMITED, #302, 800 che- 
min Windmill, Dartmouth (N.-É.) B3B 1L1, en vue de renouveler la licence 
de CKRA-FM Edmonton qui expire le 31 aoûr 1991. La titulaire propose 
de modifier sa Promesse de réalisation en diminuant de 900 à un mini- 
mum de 850 le nombre hebdomadaire de sélections musicales distinc- 
tes. Le Conseil voudra discuter de l'état d’infraction présumé de la requé- 
rante au paragraphe 18{1} du Règlement de 1986 sur la radio, concer- 
nant le nombre maximum de minutes de messages publicitaires diffusés 
pendant une journée de radiodiffusion et l'engagement pris dans sa Pro- 
messe de réalisation concernant les émissions de formule premier plan. 
Examen de la demande: 4752, 99ième Rue, Edmonton (Alb.). 5. EDMON- 
TON {Alb.}. Demande (9029836 00) présentée par ELECTROHOME LIMI- 
TED faisant affaires sous le nom et la raison sociale de «Sunwapta Broad- 
casting», en vue de renouveler la licence du réseau radiophonique MA 
de langue anglaise pour retransmettre tous les matchs de football des Eski- 
mos d'Edmonton de la Ligne Canadienne de Footbali pendant les saisons 
1992, 1993 et 1994. Examen de la demande: 18520 chemin Stony Plain, 
Edmonton (Alb.) T5S 1A8. 6. EDMONTON (Alb.). Demande (910228600) 
présentée par THE ALBERTA EDUCATIONAL COMMUNICATIONS 
CORPORATION en vue de changer ses activités de production de recettes 
de manière à inclure des revenus provenant de la publicité payée pour son 
réseau de télévision de langue anglaise. Elle y a précisé que le temps con- 
sacré à ces messages publicitaires au cours d’une semaine de radioditfu- 
sion ne dépasserait pas huit (8) minutes par heure et qu'il ne totaliserait, 
en moyenne, pas plus de six (6) minutes par heure au cours de ces pério- 
des. Le Conseil voudra discuter avec la titulaire des répercussions que 
l'inclusion de la publicité payée conventionnelle dans ses sources de recet- 
tes aura sur son service, sa grille-horaire et d’autres stations autorisées 
à exploiter en Alberta. Examen de la demande: 16930 - 114ième Ave- 
nue, Edmonton (Alb.) T5SM 3S2; 295 sud-est, Midpark Way, Calgary 
{Alb.}. BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES: LES INTERVENANTS QUI 
REQUIÈRENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE VOU- 
DRONT BIEN EN AVISER LE CONSEIL AU MOINS VINGT (20} JOURS 
AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE AFIN DE LUI PERMETTRE DE PREN- 
DRE LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES. La demande et les renseigne- 
ments sur le processus d'intervention sont disponibles en communiquant 
avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chau- 
dière, 1 Promende du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.}); et le bureau régio- 
nal du C.R.T.C.: 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Van- 
couver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites doivent parvenir au 
Secrétaire général, C.R.T.C., Ottawa (Ontario) K1A ON2 et preuve qu'une 
copie conforme à été envoyée à la requérante le ou avant le 24 avril 1991. 
Pour de plus amples renseignements vous pouvez contacter la direction 
des Audiences publiques du-C.R.T.C. (819) 997-1328, ou les Services 
d'information du C.R.T.C. à Hull au (819) 997-0313, Fax: (819) 
994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 
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Aéroports. naires qui offrent un service seraient tenus de respecter la les langues officielles, les res- ple obligés d'offrir des services 


direct au public voyageur loi. SelonlegardiendelaLoisur  taurateurs seraient par exem- dans les deux langues officiel- 
les, tout simplement parce que 


la restauration est un service de 
base pour un voyageur qui tran- 
site dans un aéroport. 

En vertu de l’avant-projet de 
règlement en matière de ser- 
vice au public dans les deux lan- 
| gues officielles actuellement à 
-Une initiative fédérale-provinciale l'étude, les services bilingues 

en collaboration dans les aéroports devraient 

. avec le milieu agricole s'étendre aux cafétérias, aux 
agences de location de voitures 
et d’assurance-voyage, aux 
hôtels, aux boutiques hors taxe 


9 D) et aux bureaux de change, aux 
es Ce que e e guichets bancaires, aux télépho- 


{suite de la page 12) 


nes publics et aux services four- 
nis par le transporteur aérien, 


Le RARB (Régime d'assurance du revenu brut) offre aux producteurs de céréales et : comme la billetterie. 

d’oléagineux une protection prévisible et une stabilité à long terme de leur revenu. Le commissaire va même 
Le RARB va plus loin que l’assurance-récolte puisqu'il offre une protection à la fois du / plus loin. Il voudrait que les nou- 
rendement et du revenu. Au printemps, on calcule un revenu-cible (RC) qui est égal à 70 % velles administrations aéropor- 
du prix du marché à long terme (MMPP) multiplié par le rendement moyen à long terme de tuaires soient obligées de res- 
votre exploitation (RMLT). MMPP signifie moyenne mobile du prix pondéré, soit le prix pecter la partie de la joi qui 
moyen du marché des quinze dernières années rajusté selon la variation des coûts de traite de la langue de travail, et 
production. celle qui assure une participa- 


tion équitable des francophones 
et des anglophones au sein de la 
fonction publique. Selon M. For- 
tier, il serait logique que les 
nouvelles administrations con- 
tinuent de respecter les droits 
des employés en matière de lan- 
gue de travail dans les régions 
du Québec, de l’Ontario et du 


RÉGIME D'ASSURANCE DU REVENU BRUT 


Voici comment fonctionne le RARB : Nouveau-Brunswick, où cette 

Supposons que le RMLT du blé roux de printemps d’un producteur donné soit de 30 partie de la loi s’applique de 
boisseaux/acre. En 1991, la MMPP pour le blé de printemps est de 5,93 $ le boisseau. Le toute façon. 

revenu-Cible de l’agriculteur, calculé au niveau de garantie de 70 %, est donc le suivant : En limitant les obligations lin- 

guistiques des nouvelles admi- 

(70 To du MMPP) X RMEIT = TT RC acre ° nistrations aéroportuaires, 

4.15 $/boisseau x 30 boisseaux/acre = 124,50 $/acre affirme le commissaire, le gou- 


vernement ne fait qu’effriter et 
morceler la Loi sur les langues 
officielles. 


La prime à verser par acre pour la composante de protection du revenu du RARB est 
calculée en fonction du revenu-cible et du taux de prime de la culture particulière. Le 


producteur ne paie qu’un tiers de la prime totale. Le ministre des Transports ne 

Taux de prime pour 14 Part de la prime Coût/acre de voit pas les choses du même 
RC/acre x protection durevenu x versée par le producteur = la prime oeil. Comparaissant devant le 
124,50$ x 22,5 % x 33,3 % = 9,34 $ même comité, le ministre Doug 


Lewis a déclaré que la priorité 
absolue du gouvernement dans 
ce dossier était de servir le 


*Pour la composante de protection du revenu du RARB, le coût de la prime est assumé à 33 1/3 % par le 
producteur, à 25 % par le gouvernement provincial et à 41 2/3 % par le gouvernement fédéral. 


Date limite public dans les deux langues 
La date limite de l’inscription au RARB est le 30 avril. Communiquez avec votre agent officielles. Pour le ministre, for- 
d’assurance-récolte dès aujourd’hui. cer les administrations à res- 
ter la totalité de la loi serait 
Avantages du RARB pec À a 101 Sera 
Le fait de connaître votre revenu-cible dès le printemps facilite l’obtention de prêts d’exploitation aller au-delà des ob de tifs visés 
ou de prêts à l’achat de matériel. Lorsque vous souscrivez à une assurance-récolte, vous P Le etre s’en remet plutôt 
pouvez également acheter une garantie de protection du revenu. En vous inscrivant aux deux à la bonne volonté d sn Sur eaux 
composantes, Vous bénéficiez de tous les avantages du Régime. gestionnaires. «Au nom des sai- 
Pour de plus amples renseignements sur le RARB, communiquez avec votre bureau nes pratiques commerciales, les 
local d’assurance-récolte. autorités continueront d’être 


sensibles à la composition lin- 
guistiques et aux choix de la lan- 
gue de leurs employés et de 
leurs clients». 


DÉFENDONS UNE PLACE LÉGITIME POUR LE FRANÇAIS EN ALBERT A! 


Il est important de faire savoir au gouvernement de notre province que nous voulons qu'il y ait une place légi- 
time pour le français en Alberta. 


C'est pourquoi l'ACFA provinciale invite tous ses membres à faire parvenir leurs commentaires au Comité sur 
la réforme constitutionnelle du gouvernement albertain. 


Vous pouvez les rejoindre à l'adresse suivante: 


Constitutional Reform Task Force 
2200 - 10025 avenue Jasper 
Edmonton, Alberta 

T5J 1S6 


DATE LIMITE DE DÉPÔT DES MÉMOIRES: le 12 avril 1991 

Vous pouvez également les appeler au numéro suivant sans frais 1 -800- 661-3741 
Des audiences publiques auront lieu en régions. 

Il est important que tous les Franco-Albertains fassent entendre leur voix. 


Pour plus d'informations, veuillez appeler au 466-1680. 


